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Introduction 

Définir les Cévennes est un exercice difficile, voire risqué, pour quiconque s’y tenterait. La 

pluralité du terme exprime en effet à merveille les multiples facettes qui existent à son sujet et 

qu’il convient de prendre en considération.   

Le terme de Cévennes est avant tout utilisé pour évoquer une aire géographique, plus 

particulièrement une chaîne de moyenne montagne. Grossièrement, celle-ci se situe au sud-est 

du Massif Central. Les Cévennes en elles-mêmes ne possédant aucune définition politico-

administrative, il n’y a par conséquent de réelle unité quant au cadre cévenol. Ce dernier se 

partage ainsi entre plusieurs départements, qui sont, de la manière la plus communément 

admise, la Lozère, le Gard, l’Hérault et enfin l’Ardèche. Pour tenter une approche plus précise 

mais toujours prudente, il est possible de partager les Cévennes entre le nord de l’Hérault, le 

nord-ouest du Gard, le sud-ouest de l’Ardèche et la quasi-intégralité de la Lozère. Néanmoins, 

il n’y a pas de consensus réellement établi quant à la délimitation exacte des frontières 

cévenoles, sujette à de nombreux débats parmi les spécialistes et la population locale. En effet, 

il ne s’agit pas seulement d’un enjeu géographique, mais aussi culturel, autour de l’identité 

cévenole.  

Pour les plus puristes, tel que l’écrivain cévenol Jean-Pierre Chabrol, l’essence des 

Cévennes se concentre presque exclusivement dans le département de la Lozère, ne débordant 

que légèrement dans le nord-ouest gardois. Il s’agit là de « la Cévenne des Cévennes » comme 

Jean-Pierre Chabrol l’évoque lui-même au fil de ses différents ouvrages. Ce cœur cévenol se 

justifie notamment par les biais historique et culturel. C’est en effet sur ce même territoire 

qu’ont débuté les premières insurrections camisardes à l’aube du XVIIIème siècle, avant de se 

propager ensuite vers les montagnes gardoises, puis en direction du bassin alésien. Or, la guerre 

des Camisards étant une caractéristique essentielle de la culture cévenole1, les plus 

traditionalistes considèrent que les premiers foyers d’insurrection camisarde forment l’âme des 

Cévennes. Il y aurait donc une analogie entre un facteur historique devenu culture et la 

géographie cévenole. Ce territoire comprend trois différentes vallées, deux lozériennes et une 

gardoise, ayant pour villes principales Saint-Privat de Vallongue, Sainte-Croix-Vallée-

Française et Saint-André de Valborgne. Il s’agit là des Cévennes très rurales, qui couvrent une 

aire assez restreinte.  

 
1 Ce point fera l’objet d’une étude plus approfondie au cours du développement.  
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En 1879, dans son célèbre ouvrage Voyage avec un âne dans les Cévennes, l’auteur écossais 

Robert Louis Stevenson avait lui aussi livré sa « version » des Cévennes. Il avait ainsi débuté 

son voyage en Haute-Loire, dans le Massif du Mézenc, situé à la limite de l’Ardèche. Il poursuit 

ensuite en traversant le Gévaudan, pour ne parvenir en terre « véritablement » cévenole qu’au 

septième jour de son périple, lorsqu’il franchit le Mont Lozère, point culminant des Cévennes. 

Au douzième jour, il achevait son aventure à Saint-Jean-du-Gard, dans le bassin alésien, situé 

en plaine méridionale. Cet ouvrage, célèbre, a participé au rayonnement de la région, et 

l’itinéraire emprunté par Stevenson a donc largement été diffusé. De nos jours, le sentier de 

grande randonnée n°70 entend recouper ce trajet et se nomme ainsi « le chemin de Stevenson »1. 

Il débute dans la commune du Puy-en-Velay, en Haute-Loire, pour s’achever à Alès, dans le 

Gard, après un parcours d’environ 269 km. Le périple initial de Stevenson est donc étiré, à la 

fois en direction du nord et du sud. Que ce soit dans le voyage de l’auteur écossais ou dans le 

sentier de randonnée actuel, il s’agit là d’une vision agrandie des Cévennes, qui seraient quelque 

peu reliées au Gévaudan et au Velay.  

Il existe une définition encore plus élargie des Cévennes que celle que propose Stevenson 

dans son périple. Dans sa version la plus étendue, l’aire géographique cévenole est bien plus 

immense : il s’agit des « grandes » Cévennes. Celles-ci débutent là encore en Haute-Loire, dans 

le Velay, et se prolongent jusque dans le sud de l’Hérault en passant par les monts du Caroux 

et de l’Espinouse, situés dans le Parc naturel régional du Haut-Languedoc. Selon l’imaginaire 

local, il est possible d’apercevoir, à travers les formes montagneuses du Mont Caroux, une 

« femme allongée », comme elle est nommée par la population, visible depuis la plaine 

héraultaise. La légende populaire veut que celle-ci se nomme Cébenna, rappelant ainsi une 

certaine proximité avec le nom antique des Cévennes dérivé du Gaulois, Cebenna. Dans leurs 

limites à l’ouest, les « grandes » Cévennes débordent aussi sur une partie du Tarn et de 

l’Aveyron, dans les Causses, le Larzac et la vallée du Tarn. Cette définition large rattache aussi 

à la région une partie de la plaine méridionale qui lui est conjointe et notamment le pourtour 

d’Alès, situé au sud-est des premiers massifs cévenols, voire même une partie de l’aire 

d’attraction de Nîmes dans son côté ouest. Il s’agit ainsi d’une version plus « urbanisée » et 

donc dynamique des Cévennes, qui possèdent avant tout un caractère très rural.  

Dans les années 1970, la création du parc national des Cévennes semble vouloir 

véritablement fixer les limites de cette zone géographique. Ce dernier ne comprend que les 

 
1 Voir https://www.chemin-stevenson.org/decouvrez-le-chemin-de-stevenson-gr70, consulté en mars 2021.  

https://www.chemin-stevenson.org/decouvrez-le-chemin-de-stevenson-gr70
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départements de l’Ardèche, de la Lozère et du Gard1, délaissant ainsi le nord de l’Hérault. Le 

parc est lui-même divisé en deux zones. La première est nommée le « cœur », ou la zone 

centrale. Elle s’étend verticalement du nord du Mont Lozère, à l’est de Mende, jusqu’aux 

contreforts du Larzac, à l’ouest du Vigan, en passant par Florac. Horizontalement, le cœur est 

étiré des Causses à l’ouest jusqu’à Génolhac à l’est. La seconde zone, qui se nomme « l’aire 

d’adhésion », trace la périphérie du cœur dans ses parties nord, est et sud. Elle part ainsi de 

Mende pour se prolonger vers Villefort, Saint-Ambroix, puis frôle Alès pour rejoindre Anduze 

et poursuivre vers Le Vigan, en longeant l’extrême limite du nord de l’Hérault. Ces choix de 

délimitation montrent ainsi un compromis : ancrer les Cévennes dans leur zone historique, tout 

en les ouvrant sur leurs espaces voisins qui lui sont environnementalement et culturellement 

semblables. Cela permet à l’aire secondaire de se rattacher au territoire cévenol sans pour autant 

dénaturer son essence.  Ce besoin de fixer des limites géographiques aux Cévennes révèle un 

autre enjeu sous-jacent : le rattachement à une identité cévenole revendiquée, que ce soit pour 

des raisons culturelles, économiques ou touristiques. Car, selon l’historien Patrick Cabanel, le 

manque évident d’une réelle structure politico-administrative pour les Cévennes est « largement 

compensée par la construction d’une puissante identité historico-culturelle »2. La création du 

parc national des Cévennes a même nécessité l’expertise de « divers ''spécialistes'', 

respectivement historien, géographe, ornithologue et naturaliste »3, démontrant l’importance de 

la composante historico-culturelle, inhérente aux questions purement géographiques ou 

environnementales.  

Ces descriptions géographiques, qui dépendent donc toutes d’éléments et de ressentis 

différents, font des Cévennes une véritable nébuleuse. Quiconque prendrait le temps 

d’interroger les Cévenols eux-mêmes à ce sujet se rendrait compte de la difficulté de l’exercice, 

tant les désaccords sont nombreux. Les Cévennes ne possèdent ainsi ni la même substance, ni 

le même décor selon les définitions qui leur sont accordées. Il est clair que finalement, aucune 

limite posée ne permettrait de livrer un réel consensus. Le mieux reste donc de livrer une 

délimitation personnelle aux Cévennes, qui conviendrait aux besoins de cette étude. Ainsi, pour 

ce travail, les frontières cévenoles ne seront pas définies par des critères géographiques ou 

culturels, mais bien par la thématique principale, à savoir le facteur religieux. Le protestantisme 

étant largement majoritaire dans le Gard et en Basse-Lozère, ces deux départements font, par 

 
1 Voir http://www.cevennes-parcnational.fr, consulté en mars 2021.  
2 Patrick Cabanel, Histoire des Cévennes, Presses Universitaires de France, coll. « Que sais-je ? », 2019, p. 9.  
3 Karine-Larissa Basset, « Aux origines du parc national des Cévennes. Des projets de territoire contrastés (1950-

1960) », Histoire des parcs nationaux. Comment prendre soin de la nature ?, Éditions Quæ, 2009, p. 83. 

http://www.cevennes-parcnational.fr/
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conséquent, office de théâtres principaux, ce qui n’empêchera pas pour autant l’étude de se 

prolonger parfois dans le nord de l’Hérault. L’Ardèche, restée largement catholique, ne sera 

donc que très rarement évoquée. Du nord au sud, les limites posées s’étendent finalement de 

Florac jusqu’à Ganges, et de manière horizontale, de la limite est des Causses jusqu’au bassin 

alésien, voire parfois nîmois. Le prisme protestant permet ainsi un compromis, ouvrant « la 

Cévenne des Cévennes » sur ses espaces voisins, sans pour autant former de « grandes » 

Cévennes.  

Concernant le terme « protestant », il convient de différencier les différents degrés que ce 

dernier englobe. En premier lieu, cela concerne évidemment les protestants pratiquants, que ce 

soit de manière systématique ou occasionnelle, et qui sont nombreux dans les Cévennes en 

1940. Il y a ensuite la présence de protestants croyants mais non pratiquants, qui sont attachés 

aux convictions de ce culte. Enfin, cette étude fait le choix de comprendre parmi les protestants 

ceux n’étant pas spécifiquement croyants, mais qui se réclament de la culture protestante, le 

plus souvent par leur éducation. Cette dernière catégorie est elle aussi présente dans la région 

cévenole en 1939, notamment en raison d’une forte identité protestante.  

En France, le protestantisme n’a toujours constitué qu’une minorité religieuse. Selon 

l’historien Pierre Bolle, les protestants français sont au nombre d’environ 750 000 entre 1935 

et 1940, ce qui constitue 1,8% de la population française totale1. Ce caractère minoritaire est 

accentué par la répartition inégale et morcelée des protestants sur le territoire français. Ces 

derniers se cantonnent surtout dans les zones rurales du sud de la France, formant un croissant 

qui s’étend de l’ouest à l’est en transitant par les Cévennes. Cette dernière région ayant abrité 

la guerre des Camisards, elle est souvent considérée comme le symbole de l’implantation 

protestante en France. Au sein de ces zones, la présence protestante est concentrée et possède 

donc une certaine influence. À l’inverse, celle-ci se fait moins ressentir dans les autres régions 

françaises. En 1938, 65% des membres de l’Église Réformée de France se situe en milieu rural2. 

Il y a aussi une présence protestante bien plus timide dans certaines sphères urbaines, telles que 

Valence, Strasbourg, Mulhouse ou même Paris, qui compterait environ 36 000 protestants au 

cours du XIXème siècle3. Néanmoins, le protestantisme urbain se veut bien plus élitiste et 

bourgeois que dans les zones les plus rurales.  

 
1 Pierre Bolle, « Les protestants français et leurs églises durant la Seconde guerre mondiale », Revue d’histoire 

moderne et contemporaine, n°26-2, avril-juin 1979, p. 286 
2 Idem. 
3 Rémi Fabre, Les protestants en France depuis 1789, coll. « Repères », La découverte, 1999, p. 37. 
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En dépit de son caractère minoritaire, le protestantisme français s’est distingué par ses 

engagements dans le paysage français. Sur le plan politique, au contraire de la religion 

catholique, souvent en faveur du courant monarchiste, une majorité protestante a œuvré pour 

l’instauration de la IIIème République, qui comprend un certain nombre de protestants parmi ses 

hauts-fonctionnaires. Pour Rémi Fabre, cette « adhésion massive à la République coïncide en 

tout cas avec le moment où le parti républicain fait de la lutte contre l’influence temporelle de 

l’Église catholique son principal argument »1. Cela est moins marqué chez les notables 

protestants urbains, mais dans les Cévennes, l’attachement protestant à la République est 

attesté. L’affaire Dreyfus a elle aussi largement contribué à prouver que les protestants français 

étaient capables de se faire entendre. Ils sont en effet nombreux à se ranger dans le camp 

dreyfusard, dénonçant l’antisémitisme et l’injustice que subit l’accusé. À partir de 1897, les 

prises de position du vice-président du Sénat, Auguste Scheurer-Kestner, un protestant notoire, 

symbolisent cet état d’esprit. Dans les Cévennes, les sympathisants dreyfusards sont nombreux. 

L’historien Philippe Joutard a mené une enquête dans la région cévenole entre 1967 et 1973 

visant à faire le point sur la mémoire camisarde. Il révèle ainsi que « évoquée par un dixième 

de la population (13 entretiens) l’affaire Dreyfus semble avoir soulevé une grande émotion »2. 

La même tendance fut remarquée à propos de la question séculaire3. En effet, la séparation des 

Églises et de l’État permet aux protestants de concilier librement leur culte avec la sphère 

républicaine, tout en y réduisant l’influence catholique. Dans les Cévennes, le combat pour une 

instruction laïque et obligatoire a une résonnance particulière, la région ayant acquis la 

réputation d’avoir un goût marqué pour la connaissance. Autour de 1850, « près d’un conjoint 

cévenol sur deux possède au moins une lecture et une écriture élémentaires », ce qui représente 

un taux supérieur aux régions voisines des Cévennes4.  

Si l’implication protestante dans de tels combats a permis d’affirmer sa position au sein de 

la République française, elle a aussi participé à créer un climat antiprotestant. Ce dernier est 

mené par un courant nationaliste et le plus souvent attaché à la religion catholique, incarné entre 

autres par Charles Maurras. L’un des arguments principaux de ce mouvement est, dans une 

logique xénophobe, l’origine germanique du protestantisme. Ce courant de pensée reste 

pourtant secondaire, l’antisémitisme étant à cette période bien plus virulent. L’implication 

protestante dans la Grande Guerre, au même titre que le reste de la Nation et alors qu’il 

 
1 Ibid., p. 44. 
2 Philippe Joutard, La légende des Camisards : une sensibilité au passé, Gallimard, 1977, p. 314.  
3 À ce sujet, voir Jean-Paul Scot, « Protestants et juifs face à la séparation des Églises et de l'État », Hommes et 

Migrations, n°1259, janvier-février 2006, pp. 17-30.  
4 Patrick Cabanel, op. cit., p. 93. 
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s’agissait d’une minorité en faveur du pacifisme, finit par ailleurs d’achever cette image 

négative imputée aux protestants par les courants d’extrême droite. L’historien Pierre-Yves 

Kirschleger rappelle ainsi symboliquement :  

« Le premier soldat tombé pour la France, le 2 août 1914, n’est-il pas un protestant, le caporal 

Jules-André Peugeot, jeune instituteur de 21 ans mort dans un incident de frontière près de 

Belfort ? Le ministre des Affaires étrangères nommé au moment de la déclaration de guerre 

n’est-il pas un protestant notoire, Gaston Doumergue, tout comme l’est le commandant en 

chef des armées nommé fin 1916, Robert Nivelle ? »
1
 

Au début des années 1920, le protestantisme est donc pleinement intégré au paysage 

français. Il n’en est pas pour autant un mouvement uni. Politiquement, la montée d’un 

« protestantisme de droite » dans les milieux bourgeois divise la communauté religieuse. Une 

majorité protestante condamne la montée du nazisme hitlérien durant les années 1930, qui 

inquiète en raison du nombre important de protestants en Allemagne et par ses prises de position 

hostiles à la religion. Du point de vue confessionnel, l’Église réformée de France a vu le jour 

en 1938, portant en elle l’influence du barthisme2. Il s’agit là d’une union entre les Églises 

Réformées, majoritairement libérales, les Églises Réformées évangéliques, orthodoxes, et de 

manière moins marquée, certaines Églises appartenant aux mouvements méthodistes ou 

évangéliques libres. Ce rapprochement a été notamment favorisé par le brassage de ces 

multiples branches protestantes durant le premier conflit mondial. Majoritaire dans la 

République française, l’Église réformée de France ne parvient pourtant pas à rallier les 

luthériens, situés en grande partie en Alsace-Lorraine. Concernant les Cévennes, les protestants 

y sont intégralement calvinistes, le protestantisme s’y étant implanté par une migration des idées 

issues de la Réforme genevoise dans la deuxième moitié du XVIème siècle.  

Malgré l’enclavement géographique des Cévennes par le bastion qu’elles forment dans le 

paysage français, ainsi que son caractère majoritairement rural, les points susnommés 

soulignent que les protestants cévenols sont pourtant bien impliqués dans leur réalité 

contemporaine et nationale à l’aube du second conflit mondial.  

À ce moment-là, le contexte mondial et européen fait face à de nombreuses tensions. Le 

traité de Versailles, signé en 1919 par les belligérants de la Grande guerre, n’a pas réussi à 

calmer l’Europe et à y instaurer une paix durable. Les conditions difficiles imposées 

 
1 Pierre-Yves Kirschleger, « Une minorité religieuse dans la Grande Guerre : les protestants français », Les Églises 

chrétiennes dans la Grande Guerre. Expériences historiographiques européennes, Revue d'histoire de l'Église de 

France, 2016, n° 248, p. 37.   
2 Sur l’influence de Karl Barth en France, voir Pierre Bolle, art. cit., p. 289-291. 
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militairement, économiquement et moralement aux Allemands sont perçues comme un diktat 

et servent de terreau à de nombreuses rancœurs, de même que les remaniements territoriaux au 

profit des vainqueurs. L’Italie n’est pas satisfaite de ces derniers, tandis que la France et le 

Royaume-Uni sont en désaccord sur la dette allemande. La crise économique de 1929, qui 

touche tous les États suite au krach boursier de Wall Street, facilite la montée au pouvoir de 

puissances totalitaires : l’Espagne militariste de Franco, l’Italie fasciste de Mussolini et 

l’Allemagne nazie d’Hitler, avec ses ambitions territoriales. L’Europe se retrouve au cœur d’un 

conflit idéologique, où aucune entente tangible ne parvient à être trouvé entre les démocraties 

libérales, représentées par la France et le Royaume-Uni, le système communiste de l’U.R.S.S. 

et les régimes autoritaires italiens ou allemands, d’autant plus que la Société des Nations, dont 

le rôle est de maintenir la paix mondiale, se heurte à un échec. Le refus d’une nouvelle entrée 

en guerre de la part des puissances libérales, qui leur avait déjà pratiquement fait ignorer 

l’invasion de l’Autriche, légalise l’annexion des Sudètes par l’Allemagne nazie lors des accords 

de Munich à la fin du mois de septembre 1938. Le 1er septembre 1939, Hitler lance l’invasion 

de la Pologne, sous prétexte de provocation de sa part, alors qu’il souhaite en réalité récupérer 

le couloir de Dantzig, donné aux Polonais lors du traité de Versailles afin de leur offrir un accès 

à la mer Baltique, mais qui séparait la Prusse orientale du reste du territoire allemand. Cet 

incident provoque l’entrée en guerre de la France et du Royaume-Uni, entre autres, contre 

l’Allemagne le 3 septembre 1939 et marque le début du second conflit mondial.  

Concernant l’historiographie du sujet, l’attitude des protestants durant la Seconde Guerre 

mondiale a déjà été étudiée. Le plus souvent, cela s’est fait dans des études générales portant 

sur le second conflit mondial ou sur l’histoire du protestantisme à travers une chronologie assez 

large. Parmi ces nombreux travaux, il est possible de citer, entre autres, l’ouvrage concis Les 

protestants en France depuis 1789 de Rémi Fabre, publié en 1999, ou encore la plus riche 

Histoire des protestants en France (XVIème-XXIème siècle) de Patrick Cabanel parue en 2012. 

D’autres travaux ont, en revanche, fait de la question des protestants français pendant le second 

conflit mondial un véritable objet d’étude. Parmi eux, l’ouvrage paru en 1994 sous la direction 

de Jacques Poujol et André Encrevé, Les protestants français pendant la seconde guerre 

mondiale : actes du colloque de Paris, Palais du Luxembourg, 19-21 septembre 1992, fait 

figure de modèle. Jacques Poujol a aussi fait paraître Protestants dans la France en guerre : 

1939-1945. Dictionnaire thématique et biographique en 2000, tandis que plus récemment, 

Patrick Cabanel a publié De la paix aux résistances : Les protestants en France (1930-1945) 

en 2015. Au sein de ces ouvrages ou bien d’autres, le prisme régional concernant les Cévennes 
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est étudié, évoqué ou mentionné, mais il n’en est pas pour autant le centre du sujet et se retrouve 

le plus souvent « noyé » dans une historiographie plus large, exception faite du travail très 

recentré d’Aimé Bonifas, Les protestants nîmois durant les années noires (1940-1944), paru en 

1993. Ainsi, le seul ouvrage historique réunissant à la fois la période de la Seconde Guerre 

mondiale, les Cévennes et le protestantisme est celui de Patrick Cabanel – dont l’apport à 

l’historiographie protestante et cévenole est fondamental – intitulé Nous devions le faire, nous 

l’avons fait c’est tout : Cévennes, l’histoire d’une terre de refuge, 1940-1944, publié en 2018. 

Cette publication s’inscrit dans la lignée du recueil paru pour la première fois en 1987, 

Cévennes, terre de refuge (1940-1944) sous la direction conjointe de Patrick Cabanel, Philippe 

Joutard et Jacques Poujol. Cet ouvrage indispensable au sujet est néanmoins essentiellement 

centré sur l’aide apportée par les protestants cévenols aux juifs et autres persécutés, qui sera par 

conséquent moins détaillée dans ce travail.  

En cela, cette étude a pour projet d’obtenir une vision globale de l’attitude et des actions 

qu’ont eu les protestants dans les Cévennes, cœur symbolique de cette religion en France, durant 

la Seconde guerre mondiale. Il ne s’agit pas seulement d’étudier la résistance civile, mais aussi 

l’adhésion au maréchalisme et au contraire les actions armées, en s’appuyant sur des exemples 

éclairants et documentés. Concernant les bornes chronologiques, l’étude débute réellement en 

1939, lors de l’entrée en guerre, mais un léger retour en arrière semble essentiel pour 

comprendre les mécanismes du sujet, et se termine en 1944, lorsque les Cévennes sont libérées 

de l’occupant. Pour se faire, ce travail s’est tourné en majorité vers les témoignages laissés par 

ceux qui, protestants ou non, ont vécu la Seconde Guerre mondiale dans les Cévennes, mais 

aussi vers les archives préfectorales des années 1939-1944, notamment celle de la Lozère, de 

l’Hérault ou du Gard et plus rarement vers la presse contemporaine au sujet.  

En cela, dans quelle mesure est-il possible de dégager une spécificité du modèle protestant 

cévenol au sein du paysage français des années 1939-1944, à travers sa civilisation, ses prises 

de position, ses actions de résistance civiles ou armées et les évolutions qui en découlent ? 

Afin de livrer des éléments de réponse, l’étude s’articule en trois parties distinctes. La 

première a pour but de présenter la présence protestante dans les Cévennes jusqu’à 

l’instauration du régime de Vichy, avec son décor unique, ses particularités historico-religieuses 

et ses implications sociologiques ou politiques. La seconde s’intéresse à l’évolution de l’opinion 

protestante dans les Cévennes, qui entre dans une logique de méfiance envers le gouvernement 

de Vichy, où la question juive joue malgré elle un rôle essentiel, puis vers une résistance civile 

menée par les protestants cévenols. Enfin, la troisième et dernière partie porte une attention 
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particulière aux actions armées des protestants dans les Cévennes et aux problématiques que 

celles-ci soulèvent.  
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Première partie : La présence 

protestante dans les Cévennes 
 

Pour comprendre la spécificité du protestantisme cévenol dans le paysage français, il faut 

prendre toute la mesure de ce dernier, qui ne se limite pas aux aspects purement religieux. Tout 

d’abord, les Cévennes en elles-mêmes, en tant que lieu géographique, en sont une composante 

essentielle. L’étude porte par conséquent en premier lieu sur cette terre à laquelle les protestants 

sont très attachés. Son paysage particulier, les ressources qu’elle offre et même les difficultés 

qu’elle engendre auprès de la population locale sont autant d’éléments qui participent à 

percevoir les Cévennes non pas comme un simple décor, mais presque comme une entité à part 

entière, élément renforcé par leur caractère historico-religieux. La région, déjà spécifique par 

sa forte présence protestante, est en effet d’autant plus symbolique qu’elle fut l’un des témoins 

privilégiés de la guerre des Camisards. Cette mémoire est l’un – si ce n’est le plus important – 

des éléments qui participe à forger l’identité des protestants cévenols, à tel point que les rapports 

entre catholiques et protestants y sont parfois encore houleux à l’aube du second conflit 

mondial. Au sein des Cévennes, les protestants ont donc une place privilégiée, un profil assez 

bien défini et une mentalité particulière qui fera bientôt de nouveau face à l’épreuve.  
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Chapitre 1 : Le décor cévenol 

Un territoire aux multiples visages 

En tant que massif de basses et moyennes montagnes, les Cévennes jouissent d’un paysage 

escarpé. À ses points les plus culminants, les Cévennes atteignent des altitudes telles que 1 699 

mètres pour le pic de Finiels, au Mont Lozère, et 1 567 mètres pour le Mont Aigoual. Il s’agit 

de sommets composés en majorité de granite, vestiges d’une activité volcanique lointaine. Dans 

ces décors rocheux et abrupts d’altitude, de nombreuses grottes et avens sont présents et connus 

de la population locale. Sur les piémonts cévenols, le paysage se caractérise par de vastes 

étendues calcaires, qui poursuivent le caractère escarpé des sommets. Plus en contrebas, les 

vallées, elles, sont faites en majorité de schistes avant de se prolonger en garrigue à leur point 

le plus éloigné des massifs montagneux. Le paysage cévenol semble donc posséder l’aspect 

d’un bastion naturel, formant un dédale confus, rocailleux et déchiré, qui s’adoucit au fur et à 

mesure que les crêtes s’éloignent. Malgré cela, la région est intensément boisée et ce même en 

altitude : châtaigniers, mûriers, chênes, sapins, bruyères ou encore hêtres y ont élus domicile. 

Les paysages offerts par les Cévennes sont donc riches et variés.  

En 1943, le lorrain Lucien Péréra1 se rend à Mandagout, dans le sud des Cévennes, pour y 

prendre le maquis. Il semble particulièrement heurté par le décor qu’offre la région, lui qui y 

était auparavant totalement étranger. Ainsi, face à tant de différences avec sa Lorraine natale, il 

décrit « le relief très accidenté de ce coin de France »2 comme un « décor de vie rude et 

dépeuplé »3 ou encore « un pays sauvage et de misère »4. Le sous-préfet de la Lozère, basé à 

Florac, décrit lui-même les Cévennes sous un angle assez similaire dans ses rapports datés des 

années 1940 :  

« C’est une suite d’arrêtes enchevêtrées qui vont de l’Aigoual au Mont Lozère et qui ont été 

créées par le travail des eaux. On est frappé par l’âpreté du relief : succession de crêtes ou 

 
1 Lucien Péréra est né en 1923 en Lorraine. Lorsque celle-ci est annexée par le Troisième Reich, il fuit vers la zone 

libre, ne voulant pas être enrôlé de force dans l’armée allemande. Il s’engage dans l’armée française puis est 

démobilisé en 1942 lorsque la zone sud est envahie. En 1943, il quitte clandestinement la Compagnie de 

travailleurs du Génie, stationnée au Vigan, lorsqu’il se rend compte que celle-ci sert les Allemands. Il a alors pour 

projet de passer par l’Espagne pour rejoindre les résistants de la France libre en Afrique du Nord, sans succès. Il 

finit par être envoyé vers le pasteur Gillier, à Mandagout, et devient l’un des pasteurs maquisards du maquis des 

Corsaires, où il prend le surnom de « Leblond ». Après la Libération, il reste dans l’armée et participe à la guerre 

d’Indochine. Après une carrière où il reçut de nombreuses médailles, il se retire de la vie militaire en 1957.  
2 Lucien Péréra, Le maquisard : un lorrain au maquis des Cévennes, juin 43/janvier 45, Fensch Vallée Editions, 

1991, p. 24 
3 Ibid., p. 16 
4 Ibid., p. 65 
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''serres'' dénudées, de ravins violemment creusés par les torrents cévenols aux eaux 

impétueuses ».1 

Tous ces éléments naturels ont, sans aucun doute, facilité la clandestinité des camisards à 

la fin du XVIIème siècle, tout comme ils le firent de nouveau durant le deuxième conflit mondial 

auprès des différents réfugiés. Car, pour atteindre les différents sommets et s’enfoncer dans les 

terres cévenoles, il faut emprunter des chemins tortueux et difficiles d’accès, surtout pour 

quiconque ne serait pas habitué au terrain. De ce fait, bien avant qu’une quelconque résistance 

s’installe en Cévennes, celles-ci avaient déjà des allures de maquis. Que ce soit en altitude ou 

dans les piémonts – voire même dans les vallées – il n’était ainsi pas difficile d’y cacher des 

hommes, des armes ou du matériel et cela pourrait même être encore vrai de nos jours.   

En dépit de ce caractère aride, les Cévennes jouissent néanmoins d’une ressource 

indispensable et présente en abondance dans le paysage : l’eau. La région est, en effet, placée à 

la jonction de plusieurs bassins versants français, dont les principaux sont ceux du Rhône, de 

l’Hérault et de la Garonne pour la Basse-Lozère. Les cours d’eau cévenols sont ainsi tournés 

pour l’essentiel vers la Méditerranée. Le site officiel du département lozérien recense ainsi pas 

moins de 437 cours d’eau dans le département2, bien que certains – notamment ceux 

appartenant au bassin versant de la Loire – ne se situent pas à proprement parler dans le territoire 

cévenol. Néanmoins, les rapports du sous-préfet de la Lozère datés des années 1940 

indiquent que « l’arrondissement de Florac est très riche en rivières de toutes sortes. Ce sont en 

général des torrents qui descendent des montagnes. Elles sont particulièrement nombreuses 

dans les Cévennes, les Causses en étant dépourvue »3. Concernant le Gard, le géologue Émilien 

Dumas a mené une large étude hydrographique sur le département dans le premier tome de son 

ouvrage Statistique géologique, minéralogique, métallurgique et paléontologique du 

département du Gard, paru en 1875. Au chapitre III de celui-ci, Émilien Dumas dresse un 

tableau des cours d’eau qu’il a recensé4, où ces derniers sont au nombre de 421, soit à peu près 

la même valeur que pour la Lozère. Tout comme ce département, il convient de rappeler que le 

Gard n’est pas intégralement compris dans les Cévennes. S’il n’est ainsi pas possible de chiffrer 

 
1 AD 48, cote 13 W 114. 
2 Voir https://lozere.fr/lamenagement-du-territoire/environnement/la-lozere-surnommee-pays-des-sources.html, 

consulté en avril 2021.  
3 AD 48, 13 W 114.  
4 Cet ouvrage d’Émilien Dumas a été entièrement retranscrit de manière assez fidèle par l’Association Géologique 

d’Alès et sa Région (A.G.A.R.) en 2003. La table des cours d’eau, située au chapitre III du tome 1 de l’ouvrage, 

est disponible sur leur site internet à l’adresse suivante : http://www.geolales.net/Dumas-pdf/tome1-hydrographie-

tab.pdf, consultée en avril 2021. 

https://lozere.fr/lamenagement-du-territoire/environnement/la-lozere-surnommee-pays-des-sources.html
http://www.geolales.net/Dumas-pdf/tome1-hydrographie-tab.pdf
http://www.geolales.net/Dumas-pdf/tome1-hydrographie-tab.pdf
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avec exactitude le nombre de cours d’eau dans la région, ces données croisées sur les 

départements gardois et lozérien permettent tout de même d’en donner un aperçu.  

L’exemple le plus probant de cette abondance de cours d’eau est sans doute le Gardon, à 

cheval entre le Gard et la Lozère. Sous cette appellation, ce sont en effet de nombreux cours 

d’eau qui sont concernés. Émilien Dumas recense ainsi les Gardons d’Alès, Anduze, Mialet, 

Saint-André-de-Valborgne et Saint-Germain-de-Calberte1, auxquels il faut ajouter ceux de 

Saint-Jean-du-Gard et Saint-Martin-de-Lansuscle. Comme s’il s’agissait d’une compensation 

pour le décor rude offert par Cévennes, la présence abondante d’eau constitue un atout 

économique, agricole et social majeur. En plus de cette eau en superficie, les Cévennes 

comptent aussi un nombre important de nappes souterraines, favorisées par les conditions 

climatiques.  

En altitude, le climat cévenol peut être très rude l’hiver, se rapprochant d’une atmosphère 

montagnarde. Les températures hivernales moyennes sont ainsi régulièrement négatives. Il 

convient néanmoins de prendre aussi en considération les vallées et les plaines, qui jouissent 

d’un climat méditerranéen plus doux, mais qui se veut très chaud en période estivale. En 

fonction de l’altitude et des saisons, le changement climatique peut donc être radical, passant 

de chutes de neige en hiver à de fortes sécheresses en été. À cela, il faut ajouter les fameux 

« épisodes cévenols », des pluies diluviennes qui ont lieu le plus souvent à l’automne. Celles-

ci résument bien l’ambivalence météorologique qui touche les Cévennes. Ces épisodes sont en 

effet causés par la présence d’une atmosphère chaude et humide en provenance du sud de la 

Méditerranée qui, en remontant dans les terres, finit par croiser l’air bien plus froid des reliefs 

cévenols. La pluie et les orages stationnaires au-dessus des Cévennes durant plusieurs heures – 

voire plusieurs jours – provoquent souvent des crues intenses facilitées par le nombre important 

de cours d’eau, qui peuvent se révéler dramatiques. Les épisodes étant annuels, les cévenols 

sont habitués à ce phénomène, qu’ils attribuaient auparavant à une colère divine. Pourtant, 

certaines années sont plus intenses que d’autres. En 1939, les mémoires sont encore marquées 

par les épisodes cévenols de 1900 et 1907, qui avaient été dévastateurs dans toute la région. Ce 

fut plus particulièrement le cas en ce qui concerne le Mont Aigoual et la vallée de Valleraugue, 

où le record de précipitations a été rarement égalé en France2. Cette météo capricieuse 

 
1 Idem. 
2 Météo France possède une page internet à ce sujet, disponible à l’adresse suivante : 

http://pluiesextremes.meteo.fr/france-metropole/Inondation-de-Valleraugue.html, consultée en mars 2021.  

http://pluiesextremes.meteo.fr/france-metropole/Inondation-de-Valleraugue.html


16 

 

n’épargne donc pas la population locale, d’autant plus que celle-ci vit essentiellement de la terre 

dans la première moitié du XXème siècle.  

Des ressources agricoles, minières et industrielles  

Forte de sa diversité paysagère, la région cévenole voit une bonne partie de sa population 

se consacrer à des activités agricoles, basées sur des ressources locales. En premier lieu, la 

culture du châtaignier – localement surnommé « l’ arbre à pain » car ayant constitué pendant 

longtemps la base de l’alimentation cévenole – y tient une place importante. En 1889, un 

registre visant à établir des statistiques forestières dans le Gard indique à propos du châtaigner : 

« C’est l’arbre d’or des Cévennes qui permet au montagnard de vivre et de subsister sur un sol 

rocailleux et infertile »1. Le châtaigner s’épanouit en effet dans une altitude moyenne située 

entre 200 et 900 mètres et ce même sur des sols schisteux, tant que les précipitations annuelles 

sont suffisantes, ce qui est un avantage considérable pour subsister en Cévennes. De plus, cet 

arbre produit des fruits qui peuvent être consommés et transformés de diverses façons, tandis 

que son bois est très résistant et sert donc régulièrement de base pour les charpentes. Organisés 

en châtaigneraies ou présents à l’état sauvage, ces arbres sont souvent bordés par des bâtiments 

agricoles prévus pour servir de séchoirs aux châtaignes récoltées, qui sont nommés localement 

des clèdes. Patrick Cabanel estime qu’autour des années 1860, « la châtaigneraie cévenole 

(Ardèche, Gard Lozère, Hérault) couvre 142 000 ha (un gros quart des surfaces françaises) »2. 

Les châtaigniers, qui ont longtemps été à la base d’une monoculture en Cévennes, doivent 

néanmoins composer au XIXème siècle avec un autre arbre à l’origine d’un âge d’or cévenol, le 

mûrier.   

La présence du mûrier, plus tardive que le châtaignier, a effectivement permis de nourrir et 

d’élever des vers à soie en Cévennes, activité rentable dont la production est importante. À la 

différence du châtaignier, dont l’usage était avant tout tourné vers la subsistance, le mûrier 

permet de créer autour de lui un réel marché économique. En cela, l’implantation de cet arbre 

dans la région a été activement encouragée par l’État, conscient de l’atout de la sériculture, et 

ce dès le XVIIème siècle. L’élevage des vers à soie génère en effet une industrie textile locale, 

dans une région pourtant très rurale. Ainsi, là où le châtaigner se trouve être « l’arbre à pain », 

le mûrier est quant à lui plutôt « l’arbre d’or », celui qui permet une prospérité financière. Dans 

les différents décors cévenols, le mûrier s’implante tandis que le châtaignier, s’il est toujours 

 
1 AD 30, cote 7 M 680.  
2 Patrick Cabanel, op. cit., p. 65 
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présent et conserve son image d’arbre symbolique des Cévennes, doit peu à peu partager son 

territoire. Du mûrier aux filatures en passant par les magnaneries, bâtiments servant à l’élevage 

des vers à soie, un véritable circuit économique se forme dans les Cévennes. Il se finalise 

souvent vers Lyon, ville chargée en grande partie de la commercialisation des tissus sur le 

marché extérieur. Une grande partie des filatures se situent dans le sud des Cévennes, par 

exemple à Alès, Saint-Jean-du-Gard, Ganges, Le Vigan ou Saint-Ambroix, bien qu’on en trouve 

aussi en Lozère, et emploient en majorité des femmes.  

Pourtant, à l’aube du deuxième conflit mondial, les activités liées au mûrier et à la châtaigne 

sont largement affaiblies. Ressources fragiles, soumises aux aléas climatiques et aux maladies, 

les deux arbres ont été fortement touchés dans la seconde moitié du XIXème siècle. Les 

châtaigniers sont frappés par la maladie de l’encre, à la fois en Lozère et dans le Gard, et 

beaucoup ont dû être abattus. En 1946, le préfet de Lozère note dans ses rapports que « les 

châtaignes, principale production des Cévennes, se vendaient en 1939 50 frcs les 100kg et 

même moins »1. De la même manière, les mûriers sont victimes de la pébrine, si bien que Louis 

Pasteur est envoyé en Cévennes dès 1865 pour trouver une solution à cette maladie. Malgré que 

ce dernier parvienne à sauver une partie des mûriers cévenols, la baisse évidente de la 

production met un coup d’arrêt à l’âge d’or des Cévennes. C’est d’autant plus vrai que, dans le 

même temps, la France doit faire face à la concurrence des marchés étrangers, principalement 

anglais ou italien, tandis que l’ouverture du canal de Suez en 1869 permet d’importer à moindre 

coût des tissus venus d’Orient.  

Dans la première moitié XXème siècle, les filatures cévenoles manquent donc cruellement 

de cocons et, si elles ne sont pas toutes à l’agonie, ne tournent plus à plein régime. Durant le 

second conflit mondial, la sériculture cévenole est pourtant quelque peu relancée afin de 

participer aux efforts de guerre. De ce fait, une « loi relative à l’abatage et à la taille des 

mûriers » est publiée au Journal officiel de l’État français le 4 février 1941. Cette dernière 

stipule :  

« Art. 1er – À dater de la promulgation de la présente loi, l’abatage des mûriers est interdit, 

à moins d’autorisation spéciale, dans les départements suivants :  

Ain, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Ardèche, Aude, Aveyron, Bouches-

du-Rhône, Corse, Drôme, Gard, Haute-Garonne, Hérault, Isère, Loire, Lot-et-Garonne, 

Lozère, Pyrénées-Orientales, Rhône, Savoie, Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, Vaucluse. […] 

Art. 4 – Sont interdites dans les mêmes départements :  

 
1 AD 48, cote 13 W 114. 
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1° L’utilisation des feuilles de mûriers dans un but autre que l’alimentation des vers à 

soie ». 

Autrement dit, toutes les Cévennes sont concernées par cette loi, qui induit aussi une 

réquisition des cocons. Entre 1941 et 1942, le sous-préfet du Vigan relève ainsi la présence de 

quelques petites bonneteries dans son arrondissement, mais précise cependant que la filature de 

L’Estréchure « doit, faute de cocons, cesser momentanément son activité », tandis que celle de 

Notre-Dame-de-la-Rouvière est « en chômage »1. 

Les Cévennes peuvent néanmoins compter sur une ressource qui, à l’inverse, est en pleine 

expansion depuis quelques décennies. Il s’agit du charbon, dont les mines se concentrent 

essentiellement vers Alès, Bessèges et de la Grand-Combe. Ce bassin houiller en se dote peu à 

peu d’un caractère industriel, dont l’expansion est notamment accentuée par la mise en service 

de voies ferrées. Cela permet en effet de transporter rapidement le charbon extrait, qui plus est 

à moindre coût, et de le commercialiser sur de nouveaux marchés2. Le bassin houiller profite 

également du déclin de la soie pour s’imposer comme une ressource viable, les capitaux 

destinés à la sériculture étant peu à peu réinvestis dans les mines3. Il en est de même pour la 

main d’œuvre, le déclin des ressources agricoles permettant d’employer plus d’hommes dans 

les mines du bassin houiller, même si elles nécessitent tout de même l’apport d’étrangers. Ainsi, 

Patrick Cabanel considère qu’autour de 1913, « le bassin occupe un peu plus de 12 000 ouvriers 

(6% du total des effectifs français), qui produisent deux millions de tonnes (5% de la production 

nationale) »4. Le développement des mines industrialise le bassin alésien, avec la présence de 

fonderies ou de forges à proximité de ces dernières, comme par exemple à Tamaris.  

Pourtant, les mines restent une ressource très localisée et ne peuvent donc être à l’origine 

d’une prospérité qui concernerait toute la région. Il existe, en Lozère, des mines et des industries 

métallurgiques, mais ces dernières sont trop éparpillées ou sous-développées pour constituer un 

véritable pôle industriel, au contraire du bassin alésien. Ce dernier est donc un centre urbain 

marginalisé, qui fait presque figure d’exception dans des Cévennes.  

Dans la première moitié du XXème siècle, la crise économique semble par conséquent causer 

un net retour à la terre chez les cévenols ruraux, largement majoritaires. La monoculture de la 

châtaigne n’étant plus envisageable, ces derniers se sont adaptés en diversifiant leur activité. 

 
1 AD 30, cote 1 W 17.  
2 Hubert Rivelaine, Balade en sol mineur : Histoire des mines du bassin houiller d’Alès, Le Plein des Sens, 2004, 

p. 27.  
3 Ibid., p.26 
4 Patrick Cabanel, op cit., p. 76 
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L’agriculture cévenole prend ainsi le visage d’une polyculture vivrière, dont les rendements 

sont tournés majoritairement vers la consommation personnelle, puis vendus en circuit local. 

L’historien Patrick Cabanel résume parfaitement cette situation qui s’est mise en place dans les 

Cévennes rurales :  

« Partout les familles conjuguent récolte des châtaigniers (et champignons, framboises, 

myrtilles), élevage (chèvres, moutons, vaches, poules, lapins, cochon ; lait, fromage, bœuf, 

œuf, charcuterie, viande), jardin (pommes de terre, légumes multiples), seigle ou blé (et 

pain), arbres fruitiers, ruches, voire chasse et pêche »1.  

La diversification des cultures cévenoles est aussi illustrée par les rapports du sous-préfet 

du Vigan, consécutifs à ses visites dans les communes entre 1941 et 1942. En recensant les 

différentes ressources de chaque commune dans l’arrondissement du Vigan, ce dernier laisse 

transparaître le caractère encore très agricole de la région, mais surtout le phénomène de 

polyculture, qui est visible dans le diagramme ci-dessous.  

Figure 1 : Les principales ressources agricoles dans l'arrondissement du Vigan entre 1941 et 19422. 

 

 
1 Patrick Cabanel, Nous devions le faire, nous l’avons fait, c’est tout : Cévennes, l’histoire d’une terre de refuge, 

1940-1944, Alcide Éditions, 2018, p. 23.  
2 Diagramme effectué à partir de la cote 1 W 17 des AD 30, composée entre autres de rapports du sous-préfet du 

Gard suite à des visites dans les communes du département, conformément à la circulaire du ministre secrétaire 

d’État à l’Intérieur datée du 31 janvier 1941. Ce diagramme ne comprend que les 20 communes de 

l’arrondissement du Vigan où les rapports font mention d’une activité agricole. Ces communes sont les suivantes : 

Lasalle, Aulas, Valleraugue, L’Estréchure, Cros, Vic-le-Fesq, Le Vigan, Lanuéjols, Pompignan, Revens, Blandas, 

Aumessas, Alzon, Sauve, Saint-Hyppolite-du-Fort, Notre-Dame-de-Rouvière, Gailhan, Durfort, Mandagout et 

Colognac. À noter que certaines communes n’étant pas représentées ou manquantes dans le fond d’archives, ce 

diagramme ne peut être considéré comme exhaustif ou complet.  
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Au vu des onze ressources présentes dans ce diagramme, fort est de constater que 

l’agriculture cévenole s’est largement transformée en polyculture vivrière, avec une légère 

avance pour la pomme de terre, suivie de près par le vignoble. La châtaigne ne représente 

finalement que 12% des ressources dans l’arrondissement du Vigan, au même titre que le 

fourrage, là où elle était quasiment une monoculture quelques décennies auparavant. Quant à la 

sériculture, elle semble effectivement en net recul en comparaison des autres ressources.  

Cependant, l’arrondissement du Vigan est proche de la limite héraultaise, et dans une 

moindre mesure de la Lozère pour ses communes situées plus au nord. Or, la vigne, qui a elle 

aussi souffert de maladies au siècle précédent, permet une activité compensatoire importante 

dans les plaines méridionales du Gard et de l’Hérault – où il est même possible de constater une 

monoculture du vin – mais elle est moins présente en remontant dans les terres lozériennes, au 

contraire du châtaigner. Dans les années 1940, le sous-préfet de la Lozère affirme ainsi toujours 

dans ses rapports que « le châtaigner est la grande ressource de ce pays pauvre »1. Le partage 

des ressources est donc sujet à quelques variations selon les contrées cévenoles, mais celles-ci 

restent, pour la majorité, les mêmes dans toutes les Cévennes.  

La polyculture cévenole possède notamment une spécificité due à la particularité du terrain 

contrasté. Pour parvenir à cultiver des ressources à flanc de montagne, les cévenols ont mis en 

place des terrasses, localement appelées des faïsses. Ces bandes de terres sont aménagées de 

façon à permettre une certaine planitude du terrain, indispensable à la culture des denrées, qui 

est retenue par des petits murs faits de pierre pour en éviter l’écroulement. Vu de loin, cet 

aménagement semble similaire à de longs escaliers. Les faïsses possèdent aussi l’avantage de 

pouvoir écouler l’eau plus facilement que sur un terrain véritablement plat, ce qui est important 

au vu des précipitations parfois capricieuses dans les Cévennes.  

La photographie ci-dessous, représentant une vue de la commune de Valleraugue, a été prise 

aux alentours des années 1900. Elle permet de mieux appréhender la présence des faïsses dans 

le paysage cévenol, qui bordent toute la vallée entourant le village et la façon dont la population 

a tiré profit du terrain pourtant accidenté. S’il est certain que ce dernier ait pu évoluer en une 

quarantaine d’années, ce système cévenol de terrasses est resté quelque peu inchangé à l’aube 

du second conflit mondial, faute de pouvoir disposer de meilleurs moyens techniques et 

agricoles.  

 
1 AD 48, cote 13 W 114. 
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Figure 2: Carte postale d’une photographie de Valleraugue vers 19001 

 Si les Cévennes disposent ainsi de ressources agricoles multiples et particulières durant 

les années 1940, elles n’en restent pas moins une région essentiellement pauvre, dépeuplée et 

enclavée dans le paysage français, notamment en raison de sa géographie.  

Une zone enclavée en voie de dépeuplement  

L’âge d’or cévenol a permis d’atteindre une prospérité économique, mais la réalité est tout 

autre en 1939, si bien que l’historien Patrick Cabanel évoque un siècle de « tourments » pour 

les Cévennes2. La sériculture avait attiré des propriétaires fonciers ainsi qu’une main d’œuvre 

spécifique : son déclin a revanche causé une profonde crise économique, avec une perte de 

revenu qu’il a fallu compenser. L’une des solutions fut un exode rural important, avec des 

migrations dirigées essentiellement vers des pôles industriels et urbanisés. Ces derniers sont 

effectivement peu nombreux dans les Cévennes, raison pour laquelle celle-ci a connu une perte 

démographique assez marquée au début du XXème siècle.  

Dans les rapports du sous-préfet du Vigan, consécutifs à différentes visites dans le 

département entre 1941 et 19423, la question du dépeuplement fait figure de préoccupation 

 
1 AD 30, cote 11 Fi 2880. 
2 Patrick Cabanel, Histoire des Cévennes, p. 94.  
3 AD 30, cote 1 W 17. 
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importante. Sur un échantillon de 22 communes de l’arrondissement du Vigan1, seulement cinq 

dépassent le millier d’habitants : Le Vigan (4 000 habitants), Saint-Hippolyte-du-Fort (3 007 

habitants), Valleraugue (1 502 habitants), Sauve (1 412 habitants) et Lasalle (1 309 habitants). 

Concernant cette dernière, le sous-préfet note qu’il s’agit de la « seule commune qui ait vu sa 

population s’accroître depuis le recensement de 1936 ». Cette affirmation permet de mettre en 

lumière le problème du dépeuplement dans les Cévennes, car ce dernier ne concerne pas 

uniquement les villages, mais aussi les villes, petites ou moyennes.  Les 17 communes restantes 

établissent une moyenne de 414 habitants, qui oscille entre 874 habitants à Pompignan et 

seulement 114 à Revens, où il est signalé que celle-ci est « en voie de dépeuplement rapide ». 

Le sous-préfet relève ainsi que les villes ont « tendance à se dépeupler », comme à Lanuéjols 

par exemple, qui accuse une perte de plus d’une centaine d’habitants en près de six ans et 

possède une population vieillissante avec peu de jeunes adultes et d’écoliers.  

S’il existe des « petites villes », telles que Le Vigan, qui ont une importance capitale pour 

les nombreux villages alentours, Alès semble être le seul centre véritablement urbain et 

économique des Cévennes, comme une exception dans le désert rural. Quant à Nîmes, capitale 

gardoise, elle est seulement voisine de la région cévenole et n’y appartient donc pas à 

proprement parler, bien que son aire d’attraction de plus en plus élargie finisse par en devenir 

limitrophe. Lors du recensement de 1936, Alès comptait 41 300 habitants2, alors qu’à titre de 

comparaison, Nîmes en possédait environ 93 700 à la même période3, soit plus du double. Dans 

la partie cévenole de la Lozère, soit le sud du département, il n’y a pas de véritable centre urbain. 

En 1936, Florac, alors même qu’il s’agit de la sous-préfecture du département, ne compte que 

1 619 habitants4. Bien que fortement rurale dans la majeure partie du territoire, la densité de 

population semble malgré tout assez inégale selon les différents endroits des Cévennes. 

L’historien Jules Maurin compte ainsi, pour le début du XXème siècle, 71 habitants/km2 dans le 

Gard, contre seulement 26 habitants/km2 pour la Lozère, alors qu’il précise pourtant que ce 

département possède un taux de natalité plus important5.  

À partir de la fin du XIXème siècle. La majorité des immigrants – ce terme englobe les 

français nés hors des départements cévenols ou les étrangers nés hors du territoire français – 

 
1 Les communes de l’arrondissement du Vigan dont il est fait mention sont Lasalle, Aulas, L’Estréchure, Vic-le-

Fesq, Cros, Valleraugue, Le Vigan, Lanuéjols, Pompignan, Revens, Dourbies, Blandas, Aumessas, Alzon, Sardan, 

Sauve, Saint-Hippolyte-du-Fort, Notre-Dame-de-la-Rouvière, Gailhan, Durfort, Mandagout et Colognac.  
2 AD 30, cotes 6 M 162 et 6 M 163.  
3 AD 30, cotes 6 M 291, 6 M 292 et 6 M 293. 
4 Source http://cassini.ehess.fr, notice communale de Florac, consultée en mars 2021.  
5 Jules Maurin, « Les migrations en Languedoc méditerranéen, fin XIXème – début XXème siècle », Recherches 

régionales, n°4, octobre-décembre 1981.  

http://cassini.ehess.fr/
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viennent pour travailler dans les plaines viticoles de l’Hérault ou dans le bassin houiller d’Alès, 

raison pour laquelle ils sont plus nombreux dans les départements gardois et héraultais. Jules 

Maurin a établi des chiffres assez précis quant à cette immigration. En 1911, le Gard compte 

19.3% d’étrangers et l’Hérault 29.1%, contre seulement 6% pour la Lozère, là où la moyenne 

nationale se situe à 23.7%1. Le département lozérien, plus agricole et rural que les autres, 

n’attire donc que très peu d’immigrants. Concernant les étrangers nés hors du pays, ils ne 

représentent, selon les chiffres donnés par des rapports préfectoraux datés de 1943, que 2.4% 

de la population lozérienne totale, dont un peu plus de la moitié sont des Espagnols, suivis 

ensuite par les Polonais et les Italiens2. Pour autant, cette présence étrangère ne permet pas de 

pallier le phénomène de dépopulation, ni d’assurer une installation pérenne dans la région. Les 

Cévennes, peu à peu vidées en un demi-siècle, ont ainsi des allures de désert démographique.  

Cette situation est d’autant plus difficile que la population encore présente souffre d’un 

certain enclavement de la région, causé entre autres par le bastion géographique qu’elle forme. 

Entre la moitié du XIXème siècle et le début du XXème siècle, des efforts ont pourtant été entrepris 

concernant les réseaux ferroviaires, afin d’ouvrir les Cévennes sur ses horizons voisins. Cette 

volonté a été sans aucun doute motivée par un intérêt commercial, le but affiché étant la 

possibilité d’exporter les ressources locales, notamment la houille du bassin alésien. La mise 

en place de lignes ferroviaires en Cévennes a pourtant été laborieuse. Le caractère très escarpé 

a représenté une difficulté de taille que les ingénieurs ont pu régler grâce à la création de 

nombreux tunnels et viaducs, tel que celui d’Alzon, dans le sud des Cévennes.  

Peu à peu, les Cévennes connaissent donc un certain désenclavement. Dès la seconde moitié 

du XIXème siècle, Alès est ainsi reliée à la vallée ardéchoise dans un sens, et à Nîmes dans 

l’autre. C’est par la suite Le Vigan, en 1896, qui bénéficie d’une ligne allant jusque dans 

l’Aveyron3. En 1909, Florac est reliée à Sainte-Cécile-d’Andorge, dans le Gard, qui est alors 

une étape sur la voie ferrée permettant de se rendre à Nîmes. La même année, Anduze et Saint-

Jean-du-Gard sont à leur tour desservies par une courte ligne. Ces aménagements ferroviaires 

permettent ainsi de relier les villes principales qui forment la périphérie cévenole : Florac au 

nord, Alès à l’est ou Le Vigan au sud, desservant sur leur passage quelques villages. Malgré 

cela, l’équipement ferroviaire reste insuffisant, car la région n’est équipée que de manière très 

partielle. De plus, si certaines lignes se partagent entre transport de personnes et de 

 
1 Idem. 
2 AD 48, cote 7 W 323.  
3 Patrick Cabanel, Histoire des Cévennes, p. 75. 
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marchandises, d’autres sont entièrement dédiées au fret ferroviaire, réduisant de ce fait les 

possibilités de déplacements pour la population.  

De la même manière que pour les voies ferrées, les routes nationales ne permettent de relier 

que les grands axes des Cévennes. L’enclavement reste par conséquent un problème majeur 

pour l’intérieur du territoire cévenol dans les années 1940, notamment en ce qui concerne les 

nombreux villages ruraux. En 1942, Georges Gillier, pasteur à Mandagout, dans le sud des 

Cévennes, raconte ainsi la façon laborieuse dont il doit se rendre vers Mialet, plus à l’est : 

« Avec mon ami, le pasteur Germain Couderc, nous avons conçu le projet de nous rendre à 

bicyclette à l’Assemblée annuelle du musée du Désert. Cela représente une certaine distance, 

environ 60 km, mais nous voulons prendre au plus court, au plus difficile aussi, en passant 

par la montagne. Mais l’un et l’autre, nous sommes entraînés à parcourir les mauvais chemins 

des Cévennes et à pédaler souvent dans des conditions détestables pour la visite de nos 

paroissiens »1. 

La situation d’enclavement est d’autant plus difficile que, comme le sous-entend Georges 

Gillier, les villages des Cévennes sont pour la plupart dispersés en plusieurs hameaux, formant 

ainsi des communes très étalées mais finalement peu peuplées. Le centre du village, véritable 

cœur de vie et de sociabilité, peut alors se retrouver parfois très éloigné d’un hameau qui 

pourtant en dépend. En 1943, le maquisard lorrain Lucien Péréra décrit ainsi Mandagout comme 

« un village cévenol typique, formé de nombreux hameaux et mas isolés sur un territoire 

tourmenté »2.  Cela est d’autant plus mis en lumière lorsque, évoquant le pasteur du village, 

Georges Gillier, il affirme que « ses fidèles sont éparpillés sur un immense territoire qu’il doit 

parcourir le plus souvent à pied »3. Le cas de Mandagout est pourtant loin d’être une exception 

dans les Cévennes, bien au contraire.  

Entre 1941 et 1942, les visites du sous-préfet du Vigan dans plusieurs communes soulèvent 

cette inquiétude liée aux déplacements pour les cévenols. Dans cet arrondissement, en effet, 

outre la question du ravitaillement en denrées alimentaires, celle des moyens de transports tient 

une place importante dans les doléances des populations. À Cros, les 451 habitants recensés par 

le sous-préfet réclament ainsi par deux fois, respectivement le 24 septembre 1941 puis le 18 

avril 1942, le « maintien d’un moyen de locomotion desservant la commune et facilitant 

l’écoulement des produits »4. Cela se fait aussi ressentir à Valleraugue, chef-lieu de canton de 

 
1 AD 34, cote 188 J 1.  
2 Lucien Péréra, op. cit., p. 24 
3 Ibid., p. 23. 
4 AD 30, cote 1 W 17.  
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1 502 habitants. Cette commune possède elle aussi plusieurs hameaux, dont l’un nommé 

l’Espérou se situe à 11 kilomètres du centre du village. Le sous-préfet note alors :  

« La municipalité demande : 

1° - Que les services d’autobus Valleraugue-Pont d’Hérault desservent les trains passant en 

gare de Pont d’Hérault (actuellement deux trains sont en service, un en direction de Nîmes 

le matin, le deuxième en direction du Vigan dans la soirée).  

2° - Qu’un service d’autobus soit autorisé le dimanche matin entre Valleraugue et la gare 

de Pont d’Hérault afin d’assurer le départ et l’arrivée des voyageurs et du courrier et d’éviter 

le manque complet de relations du samedi soir au lundi matin »1.  

Pourtant, Valleraugue est une commune bien moins enclavée que d’autres situées aux 

alentours. Le rapport indique par exemple la présence d’un service d’autobus trois fois par 

semaine entre l’Espérou et le Vigan, chef-lieu de l’arrondissement, grâce à une ligne reliant 

cette même ville à Meyrueis, en Basse-Lozère. Il est cependant précisé que ce service a lieu 

« lorsque l’état des routes le permet »2, laissant supposer un enclavement certain en hiver 

lorsque les chutes de neige sont importantes. Un autre exemple de cette difficulté de transport 

est la commune de Dourbies, à l’ouest du département gardois. L’arrêt d’autobus le plus proche 

se situe à 15 kilomètres, contre 21 kilomètres pour la gare, mais celle-ci se trouve dans 

l’Aveyron, département voisin, et non dans les Cévennes. Plus au nord, Lanuéjols est elle aussi 

en difficulté. Le sous-préfet du Vigan note ainsi que « en raison de son éloignement du Vigan, 

du parcours difficile pour y parvenir et de l’enclavement qui l’isole parfois en hiver pendant 

quelques jours, cette commune a son centre d’attraction à Meyrueis »3, soit en Lozère. Cette 

situation d’enclavement est d’autant plus vraie dans ce département plus rural que le Gard. En 

avril 1943, le préfet de Mende évoque ainsi un département « mal desservi par des 

communications insuffisantes, et souvent difficiles pendant les mois d’hiver »4.   

Ainsi, la géographie particulière des Cévennes, avec ses territoires escarpés, son caractère 

encore très rural accentué par un enclavement certain et ses ressources particulières en font une 

région tout à fait à part dans le paysage français. Tous ces éléments sont aussi indéniablement 

à la base d’une forte identité cévenole revendiquée. Celle-ci ne peut cependant être comprise 

ou complète sans que soit prise en compte l’une de ses caractéristiques principales, à savoir le 

protestantisme.   

 
1 Ibid. 
2 Ibid.  
3 Ibid. 
4 AD 48, cote 7 W 323.  
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Chapitre 2 : Une terre divisée religieusement 

Un foyer protestant porteur d’une mémoire collective 

Les Cévennes sont une terre où la présence du protestantisme figure parmi une des plus 

importantes dans le paysage français. Alors que dans le pays, les protestants sont largement 

minoritaires, surtout en comparaison avec les catholiques, la tendance est nettement inversée 

en Cévennes. Dans le journal qu’il écrit durant le second conflit mondial, le maquisard Robert 

Poujol, né dans une famille protestante et cévenole, affirme à propos d’Ardaillès1, dans 

l’arrondissement du Vigan : « Nous sommes là au cœur des Cévennes protestantes. La Bible 

reste, dans bien des foyers, un livre ouvert chaque jour »2. Il poursuit en évoquant une « région 

encore très attachée à ses traditions religieuses »3. Malgré une forte protestante présence avérée, 

il est pourtant difficile de donner une réelle valeur chiffrée quant au nombre exact de protestants 

dans les Cévennes au début des années 1940, alors que Pierre Bolle y était parvenu sur le plan 

national4.  

Pour réussir à évaluer – de manière assez équivoque tout de même – le nombre de 

protestants dans la région, il faut remonter au XIXème siècle. L’historien Patrick Cabanel 

soulève ainsi la spécificité confessionnelle des Cévennes :  

« Au milieu du XIXème siècle, dix cantons du Gard comptaient de 64 à 92% de protestants, 

trois autres, en Lozère, de 73 à 90% : un record national, tout cévenol, car les neufs autres 

cantons français, en Drôme, Ardèche, Deux-Sèvres et Charente-Maritime, à majorité 

protestante, n’en comptait que de 51 à 76% »5.  

Après 1870, ce même historien donne un chiffre moyen de 235 000 fidèles dans le sud-est 

de la France (qui comprend le Dauphiné et les Cévennes)6. À la même période, le pays entier 

compterait environ 581 000 protestants – il a été amputé d’une partie de ses membres suite à la 

perte de l’Alsace-Lorraine – dont 468 000 réformés7. Dans les Cévennes, la quasi-totalité des 

 
1 Il s’agit d’un des nombreux hameaux de la commune de Valleraugue. Ardaillès peut aussi s’orthographier 

Ardaillers. 
2 Robert Poujol, Aigoual 44 : Journal d’un maquisard cévenol, coll. « Résister », Éditions Ampelos, 2020, p. 35. 
3 Idem. 
4 Voir dans l’introduction, p. 6. 
5 Patrick Cabanel, Nous devions le faire, nous l’avons fait, c’est tout : Cévennes, l’histoire d’une terre de refuge, 

1940-1944, p. 30.  
6 Patrick Cabanel, « Un cléricalisme protestant ? Les pasteurs du Sud-Est dans la vie politique sous la Troisième 

République », dans Bruno Dumons et Gilles Pollet (dir.), Élites et pouvoirs locaux : La France du Sud-Est sous la 

Troisième République, Presses universitaires de Lyon, 1999, p. 137.  
7 Claude Dargent, « L'État et la difficile saisie statistique de la religion : l'exemple des protestants dans les 

recensements en France au XIXe siècle », Population, vol. 64-1, 2009, p. 220.  
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protestants étant réformés, la proportion du protestantisme dans la région, au regard des données 

nationales, est donc assez élevée. Ces chiffres sont cependant à prendre avec précaution, car 

variables selon les études. Rémi Fabre confirme tout de même cette forte concentration locale 

du protestantisme, estimant que les Cévennes et la région du Rhône « regroupent vers 1850 

environ 260 000 protestants, un peu moins de la moitié du total des réformés français, le 

département du Gard en comptant à lui seul 130 000 »1.  

Il est possible d’imaginer que, en raison du fort dépeuplement qu’ont connu les Cévennes à 

partir de la fin du XIXème siècle, ce chiffre ait pu quelque peu baisser au début des années 1940, 

ou du moins qu’il ait fortement stagné. La proportion de protestants au regard de la population 

globale des Cévennes reste néanmoins toujours très importante. En avril 1943, le sous-préfet 

de la Lozère, basé à Florac, indique que « les Cévennes sont essentiellement protestantes, rares 

sont les foyers catholiques »2.  

Cette spécificité confessionnelle est un élément indéniable de l’identité cévenole. À 

l’échelle nationale, la mémoire des protestants est marquée par son caractère de minorité 

anciennement persécutée. Les différentes guerres de religions du XVIème siècle, synonymes 

d’affrontements entre catholiques et protestants, en ont marqué le commencement. L’Édit de 

Nantes porté par Henri IV en 1598 avait permis un apaisement et une liberté très relative pour 

les protestants, malgré une certaine politique antiprotestante menée par son successeur. 

Pourtant, avec l’Édit de Fontainebleau en 1685 et les « dragonnades », le règne de Louis XIV 

signait le retour des persécutions violentes et il faut attendre un siècle pour que cela ne cesse 

réellement sous Louis XVI. Dans les Cévennes, cette mémoire a d’autant plus une résonnance 

toute particulière que la région fut le théâtre de la guerre des Camisards au début du XVIIIème 

siècle. Il s’agit d’une insurrection menée par des paysans protestants, qui, refusant de se 

convertir au catholicisme ou de subir les persécutions à leur encontre, ont pris les armes contre 

les troupes de Louis XIV. Si elle ne parvient pas à établir une liberté de conscience, cette 

résistance a tout de même réussi à mettre en échec pendant un temps l’armée royale et à affirmer 

le caractère insoumis du protestantisme cévenol. Après cela, la période du « Désert » – en 

référence à l’Exode des Hébreux – se poursuit, durant laquelle les protestants pratiquent leur 

culte en toute clandestinité. En 1815, le retour au pouvoir de la monarchie avait ravivé les 

blessures du passé. La « terreur blanche », notamment dans les Cévennes, avait donné lieu à un 

nouveau pogrom tourné vers les protestants, mais aussi les révolutionnaires ou les républicains. 

 
1 Rémi Fabre, op. cit., p. 31.  
2 AD 48, cote 13 W 114.  



28 

 

Du point de vue confessionnel, le protestantisme dans les Cévennes ne diffère en rien de 

celui de l’Église Réformée de France. Dans sa culture en revanche, il porte en lui un caractère 

spécifique de martyr et de résistance, forgé par les Camisards. La région est donc, au-delà du 

nombre de protestants qu’elle porte, une « terre-symbole » du protestantisme en France. Dans 

un rapport de la Seconde guerre mondiale, non daté précisément, le sous-préfet de la Lozère 

affirme ainsi que dans les Cévennes, « le souvenir des guerres de religion, des persécutions 

religieuses, des dragonnades est encore vivace : c’est le pays des Camisards »1.  

Si cette mémoire camisarde existe, elle est surtout encore très présente et connue dans les 

Cévennes durant la première moitié du XXème siècle. Lorsque Lucien Péréra arrive à Mandagout 

en 1943, il est lorrain et n’est pas forcément au fait du passé camisard des Cévennes. Pourtant, 

il évoque dans ses mémoires ces « épisodes d’affrontement qui ont laissé des traces profondes 

dans la mémoire de cette population »2, preuve que cela lui a été raconté durant sa présence 

dans la région. L’histoire des camisards est en effet transmise oralement dans les foyers 

protestants en Cévennes, raison pour laquelle la mémoire y est localement très vive. Sur le plan 

national en revanche, les travaux de Philippe Joutard ont démontré une historiographie assez 

faible à ce sujet, dont la réhabilitation historique se situe aux alentours des années 18503. Quant 

aux manuels scolaires, ces derniers évoquent peu le sujet et, lorsqu’ils le font, véhiculent le plus 

souvent une vision assez péjorative des camisards. Il existe en revanche un certain nombre de 

romans à ce sujet à partir du XIXème siècle, qui contribuent à nourrir un imaginaire.  

La vivacité de cette mémoire est aussi accentuée par les diverses commémorations locales 

qui sont organisées. En 1910, le Musée du Désert, consacré à l’histoire protestante et camisarde, 

a vu le jour à Mialet, dans la maison natale du chef camisard Pierre Laporte, dit « Rolland ». 

Depuis 1911, ce musée accueille aussi une assemblée annuelle, qui se tient le premier dimanche 

de septembre, pour commémorer la mémoire de l’histoire protestante. En septembre 1935, 

André Chamson, intellectuel protestant originaire du Vigan, y fait un discours assez évocateur 

sur la façon dont cette mémoire est perçue et sur l’importance de cet héritage :  

« Ce qui donne à la résistance des Cévennes sa valeur exemplaire et son caractère 

exceptionnel, c’est d’avoir été pleinement ce qu’elle voulait être. Car elle fut réellement une 

résistance de l’homme à l’oppression et aucune autre entreprise n’a pu se servir d’elle pour 

chercher à réaliser un autre but. Rien n’a détourné de sa résolution ce peuple de bergers qui 

forgeait ses chefs avec les plus humbles de ses fils ; rien n’a fait dévier de sa route cette 

 
1 Ibid.  
2 Lucien Péréra, op. cit., p. 24. 
3 Philippe Joutard, op. cit., p. 189.  
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communauté fraternelle qui reposait sur le sentiment de l’égale dignité des hommes dans la 

recherche de leur élévation et de leur accomplissement. Voilà ce qui est grand, voilà ce qui 

est exemplaire. […]  

Nous trouvons ici le mot qui nous livre le secret de nos Cévennes, le mot qui est gravé sur 

la pierre de la tour de Constance et que le vent semble siffler sur les roches ou dans les herbes 

dures de nos hautes crêtes, par-delà le Jardin de Dieu, sur les hauteurs de l’Aigoual et de la 

Fageole, le mot que l’on répète aux petits enfants dans toutes les maisons de nos vallées, le 

mot qui semble inscrit dans ce vallon et dans ce petit village : résister. Et résister, c’est sans 

doute combattre, mais c’est aussi faire plus : c’est se refuser d’avance à accepter la loi de la 

défaite. […]  

 Le grand exemple - ce que j’appelais, voici un instant, le secret des Cévennes - c’est de 

montrer que l’homme ne peut pas être abaissé, ni confondu, ni enchaîné par des moyens 

humains. […]  

Cévenoles et Cévenols, fils de ce pays que les âges et l’histoire ont usé jusqu’à ne plus lui 

laisser que l’indispensable parement de terre nourricière, dans notre héritage de pauvreté, 

nous avons au moins reçu cette richesse »1. 

Si André Chamson prononce ce discours sur les persécutions et la capacité à y résister, c’est 

que, au-delà d’une commémoration du passé camisard, il rappelle lui-même plus loin dans son 

discours « qu’il y a à l’heure actuelle des protestants qui sont persécutés en Allemagne ». Il fait 

ainsi référence à la politique antireligieuse menée par Hitler, au pouvoir depuis 1933, dans ce 

pays à majorité protestante. La mémoire, au-delà du simple souvenir, sert alors aussi de source 

d’inspiration et de modèle, qui permet de raviver les consciences.  

De la même manière, en mars 1942, le pasteur Jean Barral, alors président du Consistoire 

du Vigan, envoie une lettre au préfet du Gard afin de le prévenir qu’une commémoration va 

avoir lieu. Celle-ci a pour projet de célébrer le bicentenaire d’une assemblée religieuse qui s’est 

tenue clandestinement dans la région lors des persécutions contre les protestants, le 19 avril 

1742. Il affirme alors au préfet :  

« Cette journée, dont le but n’est pas seulement d’exalter la mémoire de nos martyrs, mais 

surtout de fortifier la foi de nos fidèles, de ranimer leur courage, leur ardeur dans le service 

et leur esprit de sacrifice, donnera lieu à des manifestations religieuses qui nous paraissent 

d’une haute portée morale et spirituelle »2.  

De telles commémorations sont récurrentes dans les Cévennes, mais celle-ci est 

intéressante, car mettant en lumière l’importance de cette mémoire protestante dans un contexte 

 
1 Ce discours a été intégralement retranscrit sur le site internet du Musée du Désert et disponible à l’adresse 

suivante : http://www.museedudesert.com/article5851.html, consultée en mars 2021.  
2 AD 30, cote 1 W 263.  

http://www.museedudesert.com/article5851.html
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national difficile.  Il faut ainsi que cet héritage trouve une résonnance particulière dans les 

générations actuelles, qu’elle éveille leur conscience morale.  

Les protestants des Cévennes, nombreux et très attachés à leur héritage camisard, peuvent 

alors parfois sembler plus tournés vers le passé plutôt que vers le futur. En réalité, même s’il 

est vrai que leur mémoire est commémorée car il s’agit d’une importante part de leur identité, 

celle-ci est aussi très contextualisée pour servir le présent et les enjeux qui pourraient en 

découler dans le futur. Il n’en reste pas moins que les affrontements entre catholiques et 

protestants ont laissé des traces dans les mémoires qui sont d’autant plus difficiles que, malgré 

une supériorité pour le protestantisme, le catholicisme est tout de même présent dans les 

Cévennes.  

Une répartition éparse entre catholiques et protestants  

En dépit de la présence importante – et parfois généralisée – de protestants dans les 

Cévennes, il est impossible de nier la présence de catholiques en Cévennes. Ces derniers y font 

cependant figure de minorité, répartie de manière très éparse et inégale. Il n’existe ainsi, pour 

les limites géographiques données aux Cévennes dans cette étude, que très peu de « poches » 

essentiellement catholiques. Il y a des endroits plus protestantisés que d’autres, où il y a très 

peu de catholiques, et d’autres où une relative mixité religieuse est présente.  

En avril 1943, le préfet de la Lozère note que, sur la population totale du département, « le 

huitième, occupant la région méridionale des Cévennes, est de nature protestante »1. Il situe 

ainsi la présence protestante aux environs de la sous-préfecture, située à Florac, qui marque la 

limite sud de la Lozère. Cette description montre qu’au sein d’un même département, il existe 

des zones à forte présence protestante et d’autres plus nuancées, où le protestantisme reprend 

même sa place de religion minoritaire, notamment dans le nord de la Lozère. Cela donne 

l’image d’un département lozérien religieusement divisé : une majorité catholique dans le nord, 

autour de Mende, et une forte concentration protestante dans le sud, qui appartient aux 

Cévennes. En cela, les catholiques sont effectivement très peu présents dans les Cévennes 

lozériennes, cœur historique de la région.  

Concernant la partie cévenole du Gard et la limite nord de l’Hérault, les protestants y restent 

majoritaires, mais la présence un peu plus importante et éparse de catholiques amène en 

revanche une nuance. Les deux religions doivent ainsi cohabiter ensemble dans un même 

 
1 AD 48, cote 7 W 323. 
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espace, bien qu’elles ne disposent pas d’un nombre égal de fidèles. En s’appuyant sur l’exemple 

de l’arrondissement du Vigan, à la jonction entre l’ouest du Gard et le nord du département 

héraultais, il est possible d’obtenir un aperçu de la répartition entre les catholiques et les 

protestants dans certaines communes de ce dernier.  

Tableau 1: La répartition entre catholiques et protestants dans les communes de l'arrondissement du Vigan où il est fait 

mention de protestants.1.  

Commune Population Religion 
Date(s) de(s) 

visite(s) 

Lasalle 1 309 habitants 
2/3 de protestants 

1/3 de catholiques 

7 mars 1941 

11 mai 1942 

Aulas 486 habitants 

Environ 200 protestants 

3/5 de catholiques 

2/5 de protestants 

10 mars 1941 

17 mars 1942 

Cros 451 habitants Protestante 24 septembre 1941 

L’Estréchure 361 habitants 
Presque exclusivement 

protestante 
21 février 1941 

Vic-le-Fesq 273 habitants 

 

2/3 de protestants 

 

30 août 1941 

26 mai 1942 

Valleraugue 1 502 habitants 

Majoritairement 

protestante 

2/3 de protestants 

1/3 de catholiques 

28 février 1941 

25 avril 1942 

Le Vigan 4 000 habitants 
3/4 de catholiques 

1/4 de protestants 
7 mars 1941 

Aumessas 380 habitants En majorité protestante 15 avril 1942 

Sardan 160 habitants 
2/3 de protestants 

1/3 de catholiques 
26 mai 1942 

Sauve 1 412 habitants 

Parties à peu près égales 

entre les religions 

protestante et catholique 

28 mai 1942 

St Hippolyte du Fort 3 007 habitants 
Environ 3/4 de 

protestants 
9 mai 1942 

Notre Dame de la 

Rouvière 
698 habitants 

Moitié catholique 

Moitié protestante 
18 mai 1942 

Gailhan 133 habitants 
2/3 de catholiques 

1/3 de protestants 
26 mai 1942 

Durfort 590 habitants En majorité protestante 28 mai 1942 

Colognac 210 habitants 
2/3 de catholiques 

1/3 de protestants 
24 avril 1942 

 
1 Tableau effectué à partir de la cote 1 W 17 des AD 30, composée de rapports du sous-préfet du Gard suite à des 

visites dans les communes du département, conformément à la circulaire du ministre secrétaire d’État à l’Intérieur 

datée du 31 janvier 1941. Ce tableau ne comprend que les communes de l’arrondissement du Vigan où les rapports 

font mention d’une présence protestante. À noter que certaines communes ne sont pas représentées ou manquantes 

dans le fond d’archives. Ainsi, si cette liste permet de se faire une idée de la répartition entre les deux religions, 

elle ne peut être considérée comme exhaustive ou complète.  
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À partir des éléments présents dans ce tableau, il convient de constater que sur neuf des 

quinze communes où les protestants sont mentionnés, ces derniers y sont majoritaires, mais ils 

doivent pour la plupart composer avec une minorité catholique. Certaines communes affichent 

une répartition égale entre les deux religions, tandis que seulement quatre possèdent une 

majorité catholique.  

Cette cohabitation forcée entre les deux religions dans la région confère aux communes 

cévenoles une topographie particulière. Au centre des villages, il est ainsi assez commun de 

voir se côtoyer des veilles églises et des temples récents – la majorité de ces derniers dans les 

Cévennes ont été construits au cours du XIXème siècle – mais plus austères. Cette particularité 

témoigne à elle seule d’une histoire souvent mouvementée dans la région entre catholiques et 

protestants.  

Pourtant, le fait de partager un même espace ne signifie pas pour autant que les deux 

confessions ont une bonne entente. La mémoire protestante s’est effectivement forgée, en 

partie, par opposition aux persécutions menées par les catholiques, surtout que cette étude a 

précédemment prouvé que les souvenirs de ces affrontements étaient encore vivaces.  

Des rancœurs encore trop présentes ? 

Les religions catholique et protestante, presque « ennemies historiques » dans les Cévennes, 

semblent par conséquent posséder des rancœurs liées au passé et à leurs différences, qui rendent 

difficile leur cohabitation. Leurs rapports, s’il y en a, ne sont alors pas toujours cordiaux dans 

la région, tandis que cela se ressent moins dans la vie quotidienne à l’échelle nationale. Le sous-

préfet du Vigan relève ainsi en mars 1941 à Lasalle que « les rivalités d’ordre confessionnel 

sont beaucoup moins vives dans cette commune et dans toutes celles du canton de Lasalle que 

dans certains autres cantons de l’arrondissement du Vigan »1, laissant supposer que l’entente 

entre les deux religions n’est pas toujours évidente. Cela semble être le cas puisque le même 

jour, il note pour la commune du Vigan : 

« Il subsiste encore des vestiges des luttes religieuses du passé et la plupart des essais de 

collaboration, au sein de différents organismes locaux, entre des personnalités appartenant 

aux deux confessions, n’ont jamais donné de bons résultats »2.  

De la même manière, le sous-préfet signale en 1942 à Valleraugue, en évoquant les religions 

catholiques et protestantes, qu’il « ne règne pas entre les deux fractions l’union qui serait 

 
1 AD 30, cote 1 W 17.  
2 Ibid. 
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souhaitable »1. Cette mésentente entre les deux religions, connue des pouvoirs locaux, paraît 

alors particulièrement vive dans certaines communes de l’arrondissement du Vigan, où, comme 

vu dans le tableau n°12, ces dernières se côtoient.  

Lorsque le lorrain Lucien Péréra arrive dans ce même arrondissement en 1943, à 

Mandagout, il constate lui-même le manque d’unité flagrant entre les deux confessions. Il 

témoigne ainsi que « la population reste partagée en deux communautés : les protestants et les 

catholiques. Les uns traitent les autres de "papistes" et les autres sont traités par les uns de 

"parpaillots" »3. Cette phrase souligne la complexité des relations entre les deux confessions. 

Le terme de « papiste » comporte en effet une connotation péjorative à l’encontre des 

catholiques, faisant référence au fait qu’ils sont des partisans du pape, dont les protestants ne 

reconnaissent pas l’autorité. À l’inverse, « parpaillot » est aussi un terme péjoratif, utilisé cette 

fois-ci par les catholiques pour qualifier un protestant, signifiant que ce dernier est un homme 

sans religion ou dans l’erreur, ce qui souligne presque un caractère hérétique dans cette 

confession à leurs yeux. En plus d’un passé d’affrontement dans les Cévennes, cela rappelle 

que la scission entre les catholiques et protestants s’est faite avant tout sur des points d’ordre 

confessionnel. L’usage du terme de « communauté » plutôt que de « religion » laisse pourtant 

entendre que cette division s’étend au-delà du simple facteur religieux.  

Le colonel André Pavelet4, dont les notes ont été conservées aux Archives départementales 

de l’Hérault, a mené une large étude sur le Languedoc et la Résistance. À propos de la situation 

religieuse de la région, il affirme :  

« La haine du "curé" pour certains "huguenots" était encore si forte qu’à Aimargues, on 

attendait l’évêque avec des cailloux en 1930. Le catholicisme qui les enserrait de toutes parts 

ne les a jamais absorbés, prouvant ainsi leur vitalité par simple survivance du passé »5.  

Il convient de préciser que la commune d’Aimargues ne se situe pas en Cévennes, mais à 

proximité de celles-ci, dans le sud du Gard, près de la jonction avec l’Hérault. Il ne s’agit par 

conséquent pas d’un endroit où le protestantisme est majoritaire, même s’il est présent. Cette 

 
1 Ibid. 
2 Voir p. 31.   
3 Lucien Péréra, op. cit., p. 24. 
4 Capitaine durant la Seconde guerre mondiale, André Pavelet entre dans la Résistance auprès de l’Armée Secrète 

en 1942, avant d’être nommé responsable régional de l’Organisation de la Résistance Armée pour le Languedoc 

(région R3) et responsable régional adjoint de l’Armée Secrète dans la même région. En 1943, il devient le 

responsable des maquis en région R3. En 1944, il est identifié par les services de renseignements et arrêté par les 

Allemands dans le Cantal alors qu’il avait fui clandestinement le Languedoc. Déporté à Auschwitz puis à 

Buchenwald, il est libéré en avril 1945. À la fin de sa carrière militaire en 1961, il consacre sa retraite à des travaux 

historiques sur « La Résistance dans la région R3 » et à l’élaboration d’une thèse de doctorat. 
5 AD 34, cote 173 J 7.  
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note est donc à nuancer, bien qu’elle permette de livrer un aperçu des tensions encore tenaces 

entre catholiques et protestants.  

À l’inverse, Marc Donadille a une opinion différente à ce sujet. Fils de pasteur et originaire 

de Sainte-Croix-Vallée-Française, en Cévennes lozériennes, il devient pasteur à son tour à 

Saint-Privat-de-Vallongue, non loin de son village d’origine, en 1935. En évoquant sa jeunesse 

dans une interview, il affirme que « dans les milieux protestants, il n’y avait pas de problème. 

On n’avait pas de difficultés avec les catholiques parce que dans les Cévennes, les catholiques 

étaient une petite minorité »1.  Les difficultés entre les deux religions paraissent ainsi bien plus 

importantes là où il y a une réelle cohabitation que dans les zones où les catholiques sont 

minoritaires, comme c’est le cas pour Marc Donadille dans les Cévennes lozériennes.  

Si existe des tensions indéniables sont présentes entre catholiques et protestants dans les 

Cévennes, le témoignage du pasteur Marc Donadille invite tout de même à les relativiser. Les 

propos de l’historien Rémi Fabre semble aller en ce sens, puisqu’il affirme à ce sujet :  

« On a souvent fait de la région des Cévennes le territoire symbole du protestantisme 

français. […] Souvent majoritaires, les protestants n’y forment pas, sauf dans quelques rares 

communes, la totalité de la population. Mais, s’ils habitent le même village, protestants et 

catholiques constituent deux mondes presque hermétiques l’un à l’autre »2. 

En réalité, les deux religions se côtoient donc assez peu, même lorsqu’elles sont amenées à 

cohabiter. Le colonel André Pavelet soutient ce propos en attestant que « entre les familles 

protestantes et catholiques, aucune union n’était encore possible à la veille du 2ème conflit 

mondial »3. Les Cévennes se divisent ainsi en deux microcosmes, qui tentent de limiter leurs 

rapports. Cette situation, dues à des conflits confessionnels ainsi qu’une mémoire antagonique, 

est aussi causée par de profondes différences du point de vue social et politique.  

 

 

 
1 Cette interview a été menée le 4 juillet 1988 par la photographe Gay Block et l’auteur Malka Drucker, toutes 

deux américaines de confession juive. Cette démarche a été menée dans le cadre de leur livre Rescuers : Portraits 

of Moral Courage in the Holocaust, publié en 1992 aux éditions Holmes & Meier puis commué en exposition. 

L’interview a également été utilisée pour leur second projet, un film documentaire intitulé They Risked Their Lives 

: Rescuers of the Holocaust, sorti la même année. Gay Block et Malka Drucker ont fait don de la cassette contenant 

l’interview complète de Marc Donadille au The United States Holocaust Memorial Museum en mars 1989. Celle-

ci a été numérisée et mise à disposition sur leur site internet, à l’adresse suivante : 

https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503, consultée en février 2021. 
2 Rémi Fabre, op. cit., p. 34. 
3 AD 34, cote 173 J 18.  

https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503
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Chapitre 3 : La place protestante dans la vie cévenole 

Du point de vue socio-économique 

 En plus de leur caractère majoritaire, les protestants sont pleinement intégrés socio-

économiquement dans les Cévennes. En 1905, le sociologue allemand Max Weber publie son 

ouvrage L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme, dans lequel il soutient qu’il existe dans 

la société un lien entre l’instauration d’un modèle économique capitaliste et le développement 

du protestantisme. Il est vrai que le concept de la prédestination instillé par Luther puis par 

Calvin – selon lequel Dieu, de toute éternité, a déterminé qui aurait droit au Salut et qui serait 

destiné à la damnation – pousse les hommes à chercher des signes de leur sort. L’un de ces 

moyens est le travail, car une réussite professionnelle et un enrichissement seraient pour eux 

une forme de confirmation que le Salut leur est destiné. Les protestants ont donc tendance à 

tenter de s’enrichir au-delà de leur simple besoin de subsistance, tout en faisant un bon usage 

de leurs richesses, qui ne leur appartiennent pas vraiment. Car ce principe incite aussi à une 

certaine humilité, le succès ne leur étant permis que par la Grâce de Dieu.  

Au-delà du concept de prédestination, la pensée protestante incite à valoriser le travail, qui 

est perçu comme un devoir, un hommage à Dieu, servant à la fois l’individu et la société. Cela 

rejoint les propos soutenus par le sociologue Jean-Paul Willaime, qui affirme : 

« Le protestant puritain n’avait d’autre choix que de se considérer comme un élu en 

travaillant sans relâche non pas pour s’enrichir, mais pour vivre en bon chrétien comme un 

saint dans le monde. Cette attitude a d’autant pu se développer que les réformes protestantes, 

en critiquant le monachisme, ont valorisé religieusement la vie séculière, que celle-ci soit 

familiale, économique ou politique : la vocation du chrétien n’était pas de cultiver la sainteté 

derrière les murs d’un monastère, elle consistait à pratiquer la sainteté dans le monde, en 

particulier dans sa vie professionnelle »1. 

Peut-être est-ce aussi cette vision protestante du travail qui fait dire au colonel André 

Pavelet que le protestant « bénéficie d’un crédit provenant de son caractère et de sa probité 

morale qui font dire à ceux qui veulent travailler avec lui : "tu peux t’y fier, c’est un protestant" 

et non pas "c’est un brave homme" »2. 

 
1 Jean Paul Willaime, Sociologie du protestantisme, Paris, Presses Universitaires de France, coll. « Que sais-je ? », 

2005, p. 61.  
2 AD 34, cote 173 J 7.  
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La thèse de Weber selon laquelle le protestantisme serait l’une des causes de l’essor 

capitaliste s’avère réelle concernant les zones urbaines. Marc Donadille témoigne ainsi d’un 

certain élitisme protestant à Nîmes :  

« À Nîmes, c’est très curieux parce que les protestants jouaient un grand rôle. Il y avait des 

gens importants, dans tout le grand commerce, des Juifs aussi qui étaient là. Mais le peuple 

qui était ouvrier, c’était en majorité des catholiques et les protestants avaient des situations 

un peu plus élevées. […] Les protestants [à Nîmes] n’ont jamais été la majorité : à ce 

moment-là il y avait peut-être 80 000 habitants et on disait qu’il y avait à peu près dans les 

12 000 protestants. On disait ''Nîmes, c’est une ville protestante'', à cause de l’influence des 

protestants »1. 

Cela est en revanche bien moins marqué dans les Cévennes, région rurale où les possibilités 

de prospérité économique sont moindres depuis l’effondrement des ressources liées à la 

sériculture et aux châtaigneraies. Il existe bien cependant des protestants fortunés dans les 

Cévennes. Pierre Séguy2, jeune homme tout juste pasteur à Lasalle durant la Seconde guerre 

mondiale, témoigne ainsi de la présence d’une « haute société protestante » dans sa paroisse :  

« La paroisse ne comptait pas que des paysans mais aussi les propriétaires des châteaux qui 

cernaient la commune sur les collines environnantes. Il y avait Cornély, une forteresse du 

XVIème siècle gardant l’entrée de la commune : elle appartenait à monsieur Mérueys, un 

protestant de Montpellier […]. Il y avait également Mme de la Tour, habitant un autre 

château, encore plus ancien, autrefois résidence de la fiancée de Jean Cavalier, le chef de la 

rébellion des Camisards […]. D’autres gentilhommières, de construction plus récente, 

agrémentaient le paysage : elles appartenaient toutes à des protestants qui avaient fait fortune 

pendant la révolution industrielle du siècle précédent »3.  

Pour autant, les membres de cette haute société protestante derniers restent minoritaires 

dans les Cévennes. Rémi Fabre invite ainsi à nuancer le propos, soutenu notamment par le 

sociologue André Siegfried, selon lequel les protestants formeraient l’élite sociale de la 

commune, alors que les catholiques appartiendraient plutôt au prolétariat. L’historien atteste 

ainsi d’une certaine diversité sociale chez les protestants cévenols :  

 
1 Interview de Marc Donadille menée le 4 juillet 1988 par la photographe Gay Block et l’auteur Malka Drucker, 

citée précédemment et disponible à l’adresse suivante : https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503, 

consultée en février 2021. 
2 De son vrai nom Herbert Steinschneider, né en 1921 à Vienne dans une famille d’origine juive. En 1938, 

l’annexion de l’Autriche par l’Allemagne nazie le pousse à fuir son pays pour finalement s’installer en France, où 

lui et son frère jumeau poursuivent leur scolarité. Après un premier échec au baccalauréat, les deux frères 

s’engagent comme volontaires dans l’armée en 1939, avant d’obtenir cette fois-ci leur diplôme en 1942. Cette 

même année, Herbert Steinschneider s’inscrit à la faculté théologique de Montpellier, après avoir reçu ce qu’il 

affirme être un « appel de Saint-Augustin ». Là-bas, il entre dans un réseau clandestin sous le pseudonyme de 

Pierre Séguy. En 1943, l’Occupation précipite la fin de ses études et il devient pasteur à Lasalle.  
3 Herbert Steinschneider, Réfugié et résistant : de l’Autriche aux Cévennes, Éditions Ampelos, 2018, p. 71. 

https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503
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« Si au sein du peuple protestant cévenol les petits propriétaires terriens forment bien 

l’élément central, on y trouve aussi des journaliers, de très petits artisans ou ouvriers à 

domicile, qui ne représentent pas l’étage supérieur de la population »1.  

Malgré une certaine diversité, il n’est pas risqué d’affirmer qu’une grande majorité des 

protestants cévenols se consacre à l’agriculture. L’étude des rapports du sous-préfet du Vigan 

entre 1941 et 1942, en se basant sur les communes à majorité protestantes représentées dans le 

tableau n°12, permet d’esquisser une certaine composition sociale du protestantisme dans les 

Cévennes, avec un net avantage pour l’agriculture.  

Tableau 2 : La proportion des différentes catégories socio-professionnelles dans des communes de l'arrondissement du 

Vigan à majorité protestante.3 

Communes 

 

 

Catégories 

Lasalle L’Estréchure Vic-le-Fesq Cros Valleraugue Aumessas 

Agriculteurs 53% 49% 38% 85% 72% 76% 

Ouvriers 11% 21% 42% 1% 16% 20% 

Artisans 4.5% 3% 5% 1.5% 2% 1% 

Commerçants 13% 13% 10% 2.5% 4% 1.5% 

Fonctionnaires 10% 13% 5% 4% 5% 1% 

Professions 

libérales 
4.5% 1% - 1% 1% 0.5% 

Divers 4% - - 5% - - 

Les agriculteurs sont effectivement largement représentés dans ce tableau : dans quatre des 

communes, ils constituent plus de la moitié des travailleurs, tandis qu’ils la frôlent à 

L'Estréchure. Les professions libérales et les artisans restent, quant à eux, les moins représentés. 

La commune de Vic-le-Fesq fait ainsi figure d’exception, car il s’agit du seul cas où ces derniers 

ne sont pas majoritaires, au profit des ouvriers. Cette spécificité peut notamment s’expliquer 

par le fait que la commune est assez éloignée du chef-lieu d’arrondissement – le Vigan est à 

 
1 Rémi Fabre, op. cit., p. 34.  
2 Voir page 31. 
3 Tableau effectué à partir de la cote 1 W 17 des AD 30, composée de rapports du sous-préfet du Gard suite à des 

visites dans les communes du département, conformément à la circulaire du ministre secrétaire d’État à l’Intérieur 

datée du 31 janvier 1941. Ce tableau ne comprend que les communes de l’arrondissement du Vigan où les rapports 

font mention d’une majorité protestante. Seules les communes de Durfort, Sardan et Saint-Hippolyte-du-Fort n’ont 

pu être représentées dans ce tableau, faute de données.  
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plus d’une cinquantaine de kilomètres à l’ouest – et qu’elle se rapproche ainsi de l’aire 

d’attraction nîmoise à l’est, bien plus urbanisée.  

Parmi les paysans protestants des Cévennes, un certain nombre sont propriétaires de leurs 

terres, lesquelles leur ont le plus souvent été transmises par héritage familial. Celles-ci restent 

cependant, pour la plupart, des parcelles à taille humaine, bien que le vide laissé par l’exode 

rural au siècle précédent ait permis à certains d’entre eux de racheter des terres abandonnées 

pour agrandir celles qu’ils possédaient déjà1. En dépit de cela, les Cévennes rurales restent une 

région peuplée en majorité par des petits paysans, souvent pauvres. Laurent Olivès, pasteur à 

Valleraugue durant la Seconde guerre mondiale, le fait comprendre en ces mots : « […] la plus 

belle fille de monde ne peut donner que ce qu’elle a, et nos paroissiens n’avait pas grand-

chose »2. 

Le travail dans les mines, lui, attire peu les protestants3. Les mineurs du bassin houiller 

d’Alès sont ainsi en grande partie catholiques, mais même leur présence est insuffisante et doit 

être complétée par l’apport d’une main d’œuvre étrangère. En Lozère, sur les 34 099 travailleurs 

salariés recensés par le préfet dans ses rapports d’avril 1943, plus de 75% sont des agriculteurs, 

avec seulement 3% d’étrangers4. En comparaison, ces derniers représentent 27% des 1 100 

employés dans le domaine métallurgique et 41% des 170 travailleurs dans les mines5.  

Le visage socio-économique du protestantisme cévenol est peut-être l’un des facteurs, avec 

l’héritage d’une tradition camisarde, pouvant expliquer un vote et un engagement nettement 

prononcé à gauche de l’échiquier politique.  

Le vote protestant et la politique 

La tendance du vote « à gauche » concernant le protestantisme n’est pas une spécificité 

foncièrement cévenole, mais protestante : à l’échelle nationale, une forte majorité des 

protestants, surtout parmi l’Église Réformée de France, est ancrée à gauche. Cela s’est 

fortement démontré au cours du XIXème siècle, à travers l’engagement protestant dans des 

causes comme l’affaire Dreyfus ou encore la laïcité6. Cette adhésion majoritaire à gauche, si 

 
1 Henri Smotkine, « Économie rurale et démographie dans la Cévenne », Bulletin de l’Association de géographes 

français, n°173-174, novembre-décembre 1945, p. 127.  
2 Cité par Patrick Cabanel, Nous devions le faire, nous l’avons fait, c’est tout : Cévennes, l’histoire d’une terre de 

refuge, 1940-1944, p. 23.  
3 Patrick Cabanel, Histoire des Cévennes, p. 78.  
4 AD 48, cote 7 W 323.  
5 Ibid. 
6 Voir dans l’introduction, p. 7.  
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elle est toujours présente dans la première moitié du XXème siècle, est cependant moins 

marquée.  Le protestantisme français n’est ainsi pas un mouvement uni politiquement et 

connaît, durant l’entre-deux-guerres, son lot de divisions à ce sujet, alors même que l’Église 

Réformée de France voit le jour en 1938. Selon André Encrevé, la division politique apparente 

des protestants français s’explique avant tout par le fait que « dès lors qu’ils ne se sentent plus 

menacés en tant que groupe minoritaire, il leur est désormais loisible de se diviser sans pour 

autant mettre leur groupe en péril »1.  

Si les tendances politiques cévenoles suivent quelque peu celles visibles à l’échelle 

nationale concernant les protestants avant la Seconde guerre mondiale, celles-ci méritent tout 

de même d’être étudiées. La politique semble en effet avoir une importance de taille chez les 

protestants des Cévennes, terre à majorité républicaine. À propos du protestantisme cévenol, le 

colonel André Pavelet affirme dans ses notes que ce dernier « ne se définit pas seulement par 

son caractère religieux, mais aussi par ses aspects politiques qui sont une manifestation 

inséparable de son indépendance d’esprit »2. Patrick Cabanel insiste également sur cette 

caractéristique des Cévennes, en rappelant que celles-ci « ont une constante et puissante 

tradition de gauche »3. Le sociologue André Siegfried faisait lui-même dans ses travaux une 

forte analogie entre les milieux protestants et la gauche politique, notamment dans le Midi.  

La gauche protestante, même si elle est majoritaire, est déjà elle-même divisée en plusieurs 

courants. Au plus extrême, il y a les mouvements en faveur du pacifisme, qu’ils soient juridique, 

antimilitariste ou au contraire révolutionnaire. Dans les Cévennes, le pacifisme est notamment 

incarné par la figure de Jacques Martin, objecteur de conscience et futur pasteur protestant. En 

1932, il est condamné à un an d’emprisonnement pour avoir refusé de se rendre à une 

convocation de l’armée. Entre 1935 et 1939, il effectue à nouveaux plusieurs peines de prisons 

pour ses idéaux4. Il s’installe à Ganges, dans le sud des Cévennes, en 1938. Le pasteur de 

Mandagout, Georges Gillier, le présente alors dans ses mémoires comme un « pasteur »5, alors 

même que Jacques Martin ne sera consacré qu’en 1966. Son cas est l’un des rares exemples de 

figures pacifistes dans la région cévenole, où le mouvement a peu d’envergure. Plus modéré, le 

christianisme social, né au XIXème siècle, y a déjà plus de succès chez les protestants, 

 
1 André Encrevé, Les protestants et la vie politique française de la Révolution à nos jours, Paris, CNRS Éditions, 

2020, p. 357.  
2 AD 34, cote 173 J 18.  
3 Patrick Cabanel, Nous devions le faire, nous l’avons fait, c’est tout : Cévennes, l’histoire d’une terre de refuge, 

1940-1944, p. 26. 
4 Patrick Cabanel, « Le pasteur Jacques Martin, de l'objection de conscience à la résistance spirituelle à 

l'antisémitisme », Archives Juives, vol. 40, 2007, p. 80-81.  
5 AD 34, cote 188 J 1, p. 2.  
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notamment dans les Cévennes, mais peu en politique à cause de sa dimension religieuse. Dans 

la région, le christianisme social est incarné, entre autres, par Élie Gounelle, pasteur d’origine 

cévenole, qui a même dirigé la revue mensuelle Le Christianisme social pendant un temps, dont 

depuis Ganges dans les années précédant la guerre1. Il faut ajouter à la gauche protestante le 

mouvement influencé par les théories de Karl Barth, pasteur et théologien suisse, qui connait 

un certain succès notamment auprès de la plus jeune génération à travers la Fédération française 

des associations chrétiennes d’étudiants, mais plutôt dans les zones urbaines qu’en Cévennes.  

De ce fait, une majorité des votes protestants dans les Cévennes sont tournés vers les partis 

de la gauche socialiste. Le sous-préfet de Florac, dans ses rapports datés de 1946, confirme que 

« du point de vue politique, la tendance des populations est nettement à gauche : les élections 

cantonales et municipales voyaient triompher les candidats radicaux socialistes, républicains 

socialistes, socialistes S.F.I.O. et U.S.R. On trouvait en revanche peu de communistes, si ce 

n’était dans les centres miniers du Collet-de-Dèze et Saint-Michel-de-Dèze »2. Il précise par la 

suite qu’à l’inverse, dans les cantons catholiques de la Lozère, tournées vers les Causses et la 

vallée du Tarn, la population est « axée vers la droite, et les élus cantonaux et municipaux se 

rattachaient essentiellement à l’U.R.D. »3. Il s’agit là d’une fracture supplémentaire entre 

catholiques et protestants, d’autant plus que le sous-préfet évoque la « même dualité qui se 

retrouve dans l’étude des religions qui, ici, est inséparable de l’étude des opinions »4.  

Les élections législatives de 1936 ont vu le triomphe du Front populaire, coalition de gauche 

rassemblant les partis de la Section Française de l’Internationale Ouvrière (S.F.I.O.), le Parti 

Républicain Radical et Radical Socialiste (P.R.R.R.S.), le Parti Communiste (P.C.), l’Union 

Socialiste Républicaine (U.S.R.) et enfin le Parti d’Unité Prolétarienne (P.U.R.). Le Front 

populaire rassemble 57.16% des voix au niveau national, dont 20.76% pour la S.F.I.O., et 

15.92% pour le P.R.R.R.S. Dans le Gard, 25 à 30% des votants ont fait confiance à la S.F.I.O. 

au second tour, contre 20 à 25% dans l’Hérault et seulement moins de 5% en Lozère5, largement 

contrebalancée par le poids des votes catholiques au nord du département ainsi que par une 

tendance de la gauche plus modérée. Le préfet de Lozère relève en avril 1943 que la S.F.I.O. 

« comprenait en Lozère, en 1939, 2 000 adhérents environ »6, ce qui est peu en comparaison 

 
1 Certains numéros de la revue entre les années 1909 et 1938 ont été numérisés et sont disponibles à l’adresses 

suivante : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/cb327413927/date.r, consultée en mars 2021.  
2 AD 48, cote 13 W 114. 
3 Ibid. 
4 Ibid. 
5 AD 34, cote 173 J 7.  
6 AD 48, cote 7 W 323.  

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/cb327413927/date.r
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avec le Gard. Dans la circonscription d’Alès 1, ville industrielle où le nombre d’ouvriers est 

important et où il faut noter aussi la présence d’une communauté catholique, 35 à 40% des 

électeurs ont voté pour le P.C., 15% à 20% pour la S.F.I.O. et 22 à 30% pour la droite1. La 

religion ne se suffit donc pas à elle-même pour expliquer les tendances politiques cévenoles : il 

faut aussi prendre en considération le poids de l’aspect socio-économique des populations, le 

communisme jouissant d’un score assez important là où la présence ouvrière l’est tout autant. 

Cela restera vrai même après la dissolution du P.C. et la tentative d’éviction des communistes 

au sein des organes politiques suite à la signature du pacte germano-soviétique à la fin du mois 

d’août 1939. Dans les Cévennes pourtant, il semble bien que ce soit le facteur religieux qui ait 

le plus d’incidence sur le fait politique. À Florac par exemple, le sous-préfet y note durant le 

second conflit mondial que « plus que dans les autres communes de l’arrondissement, les 

influences catholiques et protestantes se mêlent, ce qui contribue à donner à la population une 

tendance modérée dans l’ensemble, hostile aux extrémistes de droite et de gauche »2.  

La tendance protestante pour la gauche, qui plus est une gauche républicaine, se retrouve 

aussi chez les réformés présents dans la vie politique cévenole. La majorité des maires déclarés 

protestants par le sous-préfet du Vigan dans son arrondissement se considère comme 

appartenant au radical-socialisme3, soit à une gauche tempérée – voire au centre-gauche de 

l’échiquier politique. Dans l’arrondissement de Nîmes, parfois limitrophe des Cévennes et plus 

urbanisé, une étude plus poussée, permise par un nombre de données plus important, permet de 

mettre en lumière qu’une grande partie des maires déclarés protestants se rattache à une gauche 

socialiste mais modérée. Les rapports ayant permis cette étude sont datés de 1941, mais les 

maires ont en revanche été élus en 19354.  

 
1 François-Georges Dreyfus, « Esquisse d’une géographie politique du protestantisme », René Rémond 

(dir.), Forces religieuses et attitudes politiques dans la France contemporaine, Presses de Sciences Po, 1965, p. 

108. 
2 AD 48, cote 13 W 114. 
3 AD 30, cote 1 W 112. 
4 Entre temps, certaines communes ont vu leur maire et leur conseil municipal être remplacés par une délégation 

spéciale nommée par le préfet, que ce soit à la toute fin de la IIIème République ou surtout pendant toute la durée 

du régime de Vichy. Cela pouvait se faire en cas de pouvoir vacant ou démissionnaire, mais surtout pour des 

raisons idéologiques, dans les communes jugées instables ou trop en désaccord avec la politique de l’État, 

conformément à la loi relative au pouvoir de substitution de l’autorité supérieure, aux délégations spéciales, à 

l’administration cantonale et aux secrétaires de mairies, datée du 16 novembre 1940. L’étude qui va suivre ne 

comporte que les maires ayant été élus en 1935 et qui sont toujours en exercice en 1941. 
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Figure 3: L'appartenance politique des maires déclarés protestants dans les communes l'arrondissement de 

Nîmes en 1941.1 

 

La S.F.I.O., avec 24%, est en tête, mais elle est suivie par des radicaux-socialistes plus modérés, 

qui représentent 19% des maires protestants de l’arrondissement de Nîmes. La tendance se 

partage ensuite entre différents mouvements de gauche et de centre-gauche, tandis qu’il faut 

tout de même relever la présence du centre-droit, avec entre autres les républicains modérés, et 

de la droite républicaine libérale avec l’U.R.D. Toujours dans ces communes de 

l’arrondissement de Nîmes où les maires sont protestants, 66% des adjoints sont déclarés eux 

aussi comme appartenant à cette religion et se rattachent à 45% au radical-socialisme, suivis 

par 18% de socialistes2. Quant aux conseillers municipaux déclarés comme protestants, encore 

dans ces mêmes communes de l’arrondissement de Nîmes où le maire est lui aussi réformé, ils 

sont à 32% radicaux-socialistes et à 24% membres de la S.F.I.O.3 Dans les Cévennes, la 

tendance reste par conséquent à gauche à la veille du second conflit mondial, mais une gauche 

républicaine qui se partage entre une aile socialiste « traditionnelle » et une autre plus modérée.  

 
1 Diagramme effectué à partir de la cote 1 W 112 des AD 30, composée de notices des mairies du département et 

établies par le sous-préfet du Gard conformément à la circulaire n°212 du ministre secrétaire d’État à l’Intérieur. 
Ce diagramme ne comprend que les 21 communes de l’arrondissement de Nîmes où les maires sont expressément 

déclarés comme protestants. L’étude porte sur les mairies suivantes : Aubussargues, Baron, Boissières, Clarensac, 

Codognan, Combas, Crespian, Dions, Foissac, Fons, Gajan, Garrigues-Sainte-Eulalie, Junas, Langlade, Le Cailar, 

Mus, Saint-Dézéry, Saint-Geniès-de-Malgoirès, Saint-Mamert, Sauzet, Serviers-et-Labaume. À noter que 

certaines communes ne sont pas représentées ou manquantes dans le fond d’archives. Ainsi, si cette figure permet 

de représenter l’appartenance politique des maires protestants dans l’arrondissement de Nîmes, elle ne peut être 

considérée comme exhaustive ou complète.  
2 Calculs effectués à partir des AD 30, cote 1 W 112. Pour un aperçu plus précis, voir annexe p. 116. 
3 Calculs effectués à partir des AD 30, cote 1 W 112. Pour un aperçu plus précis, voir annexe p. 116.  
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Cela permet aussi de traduire une certaine implication des protestants dans la vie politique 

cévenole, en plus de leur devoir citoyen à travers le vote, d’autant que le sociologue Roger Mehl 

avait lui-même affirmé que « la tendance calviniste qui a été prédominante dans le 

protestantisme français a beaucoup accentué l'idée de responsabilité politique et civique du 

chrétien »1. Marc Donadille affirme lui-même : « À Saint-Privat-de-Vallongue, où j’étais 

pasteur, le conseil presbytéral et puis le conseil municipal, […] les deux c’étaient les mêmes 

hommes »2.  

En dépit de son caractère républicain de gauche, il ne faut pas nier la présence d’une droite 

protestante en Cévennes, née durant l’entre-deux-guerres, qui divise aussi sur le plan national. 

Cette tendance est notamment incarnée par l’Association Sully, mouvement protestant et 

monarchique ayant vu le jour en 1925. Sur le plan des idées, ce courant se veut proche de 

l’Action française, plus important mouvement monarchiste en France, influencé par Charles 

Maurras. L’historien André Encrevé relève ici une forme de contradiction, l’Action française 

étant profondément contre le protestantisme3. L’Association Sully a beau être royaliste et 

favorable au régime franquiste, elle n’en reste pas moins critique envers la montée du nazisme, 

qu’elle considère comme un mouvement paganiste. Au niveau national, le mouvement ne 

rassemble que 4 000 à 5 000 membres4, restant par conséquent largement minoritaire. De la 

même façon, son Bulletin de l’Association Sully du Bas-Languedoc, imprimé à Nîmes, ne 

connaîtra à son plus fort que 2 000 abonnés5 – pour la plupart des membres de la bourgeoisie 

locale – et l’association doit, faute de ressources financières, disparaître en 1939, bien que celle-

ci sera refondée nationalement durant le régime de Vichy par le pasteur Noël Vesper et prendra 

un tournant collaborationniste. La droite protestante se compose aussi d’éléments républicains, 

comme le journal La Vie nouvelle ou encore l’association La Cause6, qui sont tout de mêmes 

moins extrémistes que l’Association Sully.  

La faible influence de cette droite protestante, d’autant plus lorsqu’elle est royaliste, permet 

néanmoins de mettre en lumière la forte domination de la gauche républicaine dans la région, à 

 
1 Roger Mehl, « Le protestantisme », René Rémond (dir.), Forces religieuses et attitudes politiques dans la France 

contemporaine, Presses de Sciences Po, 1965, p. 27. 
2 Interview de Marc Donadille menée le 4 juillet 1988 par la photographe Gay Block et l’auteur Malka Drucker, 

citée précédemment et disponible à l’adresse suivante : https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503, 

consultée en février 2021. 
3 André Encrevé, op. cit., p. 355. 
4 Patrick Cabanel, Histoire des protestants en France (XVIe-XXIe siècle), Fayard, 2012, p. 1082. 
5 Idem. 
6 André Encrevé, op. cit., p. 356.  

https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503
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la fois parmi la population et les pasteurs, comme c’est le cas ci-dessous sous la plume du 

pasteur Ernest Lengereau dans le Bulletin de l’Association Sully du Bas-Languedoc : 

« Et c’était une si belle Église que mon Église réformée de France ! Certes elle avait ses 

défauts, mais aussi quelques pures et lumineuses vertus ! Je la connais bien. C’est dans les 

Cévennes que j’ai vécu jusqu’à ma première communion. À cette époque lointaine elle était 

encore elle-même. J’ai pu la contempler sous son vrai visage. Mon esprit et mon cœur en ont 

conservé le souvenir ineffaçable et béni. C’était l’Église de nos Pères, l’Église fidèle à la Foi 

évangélique dans son dogme et dans sa morale. Depuis… Depuis hélas ! j’ai vu pénétrer en 

elle le virus de ''l’hérésie démocratique''. J’ai été et je suis, jusqu’à ce jour, le témoin attentif 

et navré des dégâts accomplis. J’ai connu et je connais les auteurs responsables de cette 

contamination, laïcs et pasteurs. Pasteurs… ! C’est d’eux que quelqu’un me disait l’hiver 

dernier : ''ils sont intoxiqués de briandisme'' »1. 

Cette intervention d’un pasteur royaliste a un double intérêt. Tout d’abord, elle met en avant 

le caractère profondément républicain des Cévennes, que l’auteur qualifie d’une « hérésie 

démocratique ». Selon sa conception, la foi en la République, qui plus est laïque, prend trop le 

pas sur la foi que les protestants doivent avoir essentiellement en Dieu. L’évocation du 

« briandisme » – en référence à Aristide Briand, qui lutte pour l’union des gauches pendant 

l’entre-deux-guerres – permet d’établir un lien entre le protestantisme et la gauche jusque dans 

le cercle des pasteurs. À travers le texte d’Ernest Lengereau, les pasteurs sont alors présentés 

comme des vecteurs d’idéaux, rôle qu’ils maintiendront durant toute la durée des années noires.  

Après la défaite de la France 1940, les organes démocratiques, politiques et institutionnels 

sont mis à mal par le vote des pleins pouvoirs au maréchal Pétain le 10 juillet, qui marque 

l’instauration de « l’État français ».  

La mentalité « protestanto-cévenole » et le régime de Vichy 

Il serait légitime de s’interroger sur la façon dont la population cévenole protestante, très 

attachée à ses croyances, à la notion de liberté et à la République a pu réagir face à la mise en 

place du régime de Vichy, qui semble se diriger à l’inverse de ses convictions. Pourtant, 

l’historiographie a largement prouvé qu’à cet égard, il n’y pas de réelle spécificité protestante 

lorsque le nouveau régime fut mis en place, la réaction des réformés étant assez similaire à celle 

du reste des Français. Le 22 juin 1940, le maréchal Pétain signe l’armistice avec le Troisième 

Reich près de Compiègne, mettant ainsi fin aux hostilités qui avaient débuté par la déclaration 

 
1 Ernest Lengereau, « Propos d’un vieux pasteur », Bulletin du Groupe du Bas-Languedoc de l’association Sully, 

n°16, juillet-août 1939, p. 3. 
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de guerre du 3 septembre 1939. La France est alors divisée : la moitié nord et la côte atlantique 

forment la zone occupée par les autorités allemandes, tandis que la moitié sud devient la zone 

dite « libre », où le gouvernement français a pleinement autorité. L’Alsace-Moselle est annexée 

au Reich et la bande alpine à l’extrême-est du pays est occupée par les Italiens deux jours plus 

tard. Pour la communauté protestante, tout comme pour le reste de la population française, 

l’annonce d’une paix séparée avec l’Allemagne et de l’armistice signé provoque un véritable 

choc. Aimé Bonifas, dans son ouvrage Les protestants nîmois durant les années noires : 1940-

1944, prête alors cette phrase au pasteur de Nîmes Paul Brunel, lorsqu’il apprend l’armistice : 

« ce fut l’effondrement de tous nos espoirs, de toutes nos certitudes »1. Cela ne l’empêchera pas 

pourtant d’être maréchaliste au début du régime de Vichy. Dans les Cévennes, le soulagement 

succède à la consternation de la défaite : la région, puisqu’étant en zone libre – là où se situe la 

grande majorité des protestants réformés – n’est pas confrontée à l’occupation allemande.  

Le soulagement de l’armistice, malgré la défaite, doit aussi être compris par le fait que la 

guerre a causé beaucoup de morts. Le site Mémoire des hommes2 recense 396 militaires natifs 

du Gard décédés entre septembre 1939 et juin 1940, tandis que ce chiffre s’élève à 174 pour le 

département de la Lozère aux mêmes dates. Selon les travaux de Fabrice Sugier et Monique 

Vézilier3 sur le Gard, environ 1 300 gardois seraient morts entre le 10 mai et le 22 juin 1940. 

Au début de la guerre, la mobilisation générale avait inquiété une partie de la population 

cévenole, soucieuse de l’impact qu’aurait le départ des agriculteurs sur leur quotidien dans cette 

région très agricole. La fin des combats signe donc aussi le retour des pères, des fils, des maris 

ou des frères qui n’ont pas été fait prisonniers par l’armée allemande – le nombre de prisonniers 

gardois s’élèverait à près de 16 900 hommes4. Si la guerre avait été perçue par une partie des 

protestants comme un mal nécessaire, l’armistice pouvait donc paraître tout aussi semblable.  

Alors que le colonel Pavelet affirme déceler dans les Cévennes « un attachement passionné 

aux principes de 1789, en tant qu’ils expriment la liberté politique dont les protestants savent 

bien qu’elle est la condition indispensable de la liberté religieuse »5, l’heure est cependant à 

l’acceptation du régime de Vichy en juillet 1940. Le 10 juillet, 80 parlementaires votent contre 

les pleins pouvoirs à Pétain, 10 s’abstiennent et 562 se prononcent en sa faveur. Sur les dix-

 
1 Aimé Bonifas, Les protestants nîmois durant les années noires : 1940-1944, Montpellier, Presses du Languedoc, 

1993, cité p. 25.  
2 Disponible à l’adresse suivante, https://www.memoiredeshommes.sga.defense.gouv.fr/, consultée en mars 2021.  
3 Fabrice Sugier et Monique Vézilier, Le Gard dans la guerre 1939-1945, Éditions De Borée, 2017.  
4 Idem. 
5 AD 34, cote 173 J 7.  

https://www.memoiredeshommes.sga.defense.gouv.fr/
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neuf parlementaires protestants, quatorze sont présents ce jour-là. Trois seulement parmi eux 

votent contre1, dont aucun parmi les parlementaires du Gard et la Lozère.  

Le pasteur Marc Boegner, président de l’Église Réformée de France et de la Fédération 

Protestante de France, semble pourtant déjà lucide sur les problèmes que l’instauration d’un 

régime autoritaire en France pourrait soulever au sein de la population. Dans ses Carnets, il 

note le 10 juillet 1940 :  

« Semaine décisive quant à la vie de la France. L’Assemblée nationale se réunit aujourd’hui 

à Vichy et votera certainement les pleins pouvoirs demandés par Pétain. On va à 

l’instauration d’un régime d’autorité où l’exécutif aura sa continuité assurée, où le législatif 

sera exercé par deux assemblées nouvelles très différentes des actuelles, où l’administration 

sera confiée à des ''chefs'' (sans doute des militaires exercés au commandement et à la 

discipline). Le peuple français acceptera tout en ce moment, mais si la réaction – ou la 

Révolution nationale – heurtent ses instincts profonds, elle préparera de terribles 

contrecoups »2.  

Il poursuit le jour suivant en affirmant : « Ce qui aurait paru incroyable il y a quelques 

semaines s’est accompli. La France n’est plus une démocratie »3. Cette phrase permet de saisir 

l’état d’esprit des Français à ce moment-là. La mise en place du régime de Vichy n’est acceptée 

ou tolérée qu’en raison du contexte d’une France blessée, humiliée et d’une population très 

soucieuse quant à son sort. La situation d’urgence nécessite et justifie des moyens importants.  

Plusieurs autres raisons peuvent expliquer l’adhésion – ou du moins l’attentisme – envers 

le régime de Vichy de la part des protestants, qui plus est dans les Cévennes, reconnue pour être 

« de gauche » et républicaine. Tout d’abord, la défaite de juin 1940 apparait aussi et surtout 

comme un échec de la République, qui n’a pas réussi à tenir ou à gérer la situation face à la 

menace allemande. Cette adhésion se fait aussi plus volontairement autour du maréchal Pétain 

que du gouvernement de Vichy en lui-même. En effet, si pour certains il appartient au passé, il 

est aussi pour beaucoup le « sauveur de Verdun » et dans le cas présent, l’homme de l’armistice. 

Cet aspect a un certain écho en Cévennes, où parmi une population assez vieillissante, ils sont 

nombreux à se souvenir du rôle qu’a eu Pétain pendant la Grande guerre. Il possède donc un 

certain crédit et un capital confiance, d’autant que les pleins pouvoirs qui lui ont été accordés 

peuvent sembler légitimes grâce au moyen du vote. Pour certains, Pétain est alors, au vu de la 

 
1 Patrick Cabanel, De la paix aux résistances. Les protestants en France : 1939-1945, Paris, Fayard, 2015, p. 115-

116.  
2 Marc Boegner, Carnets du pasteur Boegner : 1940-1945, Paris, Fayard, 1992, p. 37.  
3 Idem. 
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situation, la meilleure alternative qui soit là où la République a échoué. Marc Donadille 

témoigne de cette image que possède Pétain dans sa paroisse des Cévennes lozériennes :  

« La Légion, Pétain, mais tous les vieux communistes de ma paroisse de Saint-Privat, y 

compris mon vice-président du conseil presbytéral, étaient tout à fait pour Pétain ! Ils avaient 

fait la guerre de 14-18, ils avaient été avec Pétain à Verdun. Pétain avait peut-être bien des 

défauts, mais enfin, il économisait les vies humaines, c’était beaucoup, cela pour un vieux 

combattant ! Le temple était plein, et ils portaient leur insigne de la Légion : ce sont eux qui, 

ensuite, ont reçu les juifs, collecté les victuailles pour les nourrir »1.  

Pétain, pourtant catholique, s’attire aussi une forme de sympathie de la part de certains 

protestants. Son régime prône une forme de puritanisme qui parvient à séduire. Marc Boegner, 

lorsqu’il le rencontre le 13 septembre 1940, note dans ses Carnets : « je l’ai remercié, au nom 

de nos Églises, de ce qu’il a fait contre l’alcoolisme, le divorce, pour la famille, la moralité 

publique et la jeunesse »2. À l’été 1940, la Révolution nationale, idéologie du nouveau régime, 

est aussi perçue positivement par un certain nombre de protestants, et ce alors même qu’elle 

s’appuie sur des principes de la droite nationaliste. La devise « Travail – Famille – Patrie » 

traduit ce puritanisme et trouve une résonnance dans les milieux protestants, mais elle évince 

également « Liberté – Égalité – Fraternité », qui avait elle aussi une signification particulière.  

Si les protestants ne s’insurgent pas contre le régime de Pétain, c’est aussi parce qu’ils sont 

rassurés quant à leur statut. Minoritaires en France, un régime autoritaire, qui plus est très 

favorable au catholicisme, provoque toujours pour eux une peur de vivre à nouveau des 

persécutions à leur encontre. Le 27 juillet 1940, l’entretien entre Pierre Laval, deuxième homme 

du régime, et Marc Boegner, interlocuteur protestant privilégié de Vichy traduit l’importance 

de cette crainte. Dans ses Carnets, il note ce jour-ci :  

« Je lui ai tout de suite parlé de ce qu’on peut appeler le ''caractère catholique'' de la 

Révolution nationale. Il m’a arrêté pour me dire qu’il pouvait y avoir cette tendance dans le 

gouvernement, mais que le gouvernement maintiendrait énergiquement la liberté religieuse, 

que les protestants, bien loin d’être persécutés, auraient dans la nation la place qui leur 

revient »3.  

Le même jour, le pasteur Boegner rencontre aussi le ministre de la Justice du gouvernement, 

Raphaël Alibert. Il tient en premier lieu à lui faire part de ses inquiétudes quant à la possibilité 

d’un changement de statut pour les Églises dans ce nouvel État et sur l’autonomie du 

 
1 Cité par Patrick Cabanel, Nous devions le faire, nous l’avons fait, c’est tout : Cévennes, l’histoire d’une terre de 

refuge, 1940-1944, p. 77.  
2 Marc Boegner, op. cit., p. 45.  
3 Ibid., p. 40.  
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protestantisme qu’il souhaite maintenir. La notion de liberté est, pour les protestants, un point 

primordial. Boegner s’adresse ainsi à lui en ces termes :  

« […] Nous sommes enchantés d’avoir depuis 1905 notre indépendance spirituelle, bien 

que, matériellement, elle exige de nous un dur effort. Mais si on songe jamais à un concordat 

ou à statut légal quelconques nous demandons à ce que rien ne soit imposé du dehors, mais 

à ce que tout soit étudié avec nous. Nous savons trop que si on nous offre quelque chose, on 

nous demandera une contrepartie que nous ne pourrions accorder sans doute qu’en sacrifiant 

quelque chose de notre liberté spirituelle, et cela, nous ne le voulons pas »1. 

Rassurés sur leur sort, les protestants le sont d’autant plus que Pétain confie à Marc Boegner 

sur propre point de vue sur leur religion. Pourtant catholique, il lui affirme avoir une forme 

d’admiration pour le protestantisme, qu’il considère comme étant plus responsabilisant et 

spirituel que le catholicisme2.  

En 1941, le préfet de la Lozère note « l’indifférence »3 de la population à l’égard du régime 

de Vichy. La même année, le sous-préfet du Vigan en visite dans les communes de cet 

arrondissement relève un certain attentisme et une adhésion au régime dans le calme pour la 

majorité de ces dernières. Au mois de février, à L’Estréchure, où vit une population 

majoritairement protestante, il constate :  

« Les membres du corps municipal, qui appartenaient aux partis d’extrême-gauche, 

paraissent avoir compris la leçon des événements et ils m’ont déclaré qu’ils étaient décidés 

à apporter leur concours à l’œuvre de rénovation nationale. L’état d’esprit de la population 

est bon et les fonctionnaires ont une attitude très correcte »4.  

Certaines voix au sein du protestantisme appellent cependant à un examen de conscience 

après la défaite de juin 1940 et l’instauration du régime de Vichy.  Déjà, quelques pasteurs au 

sein de la zone libre incitent, à travers leurs sermons, leurs paroissiens à réfléchir autour de ces 

questions et à ne pas abandonner leurs convictions. C’est notamment le cas du pasteur suisse 

Roland de Pury, installé à Lyon, au nord des Cévennes. Le 14 juillet 1940, sa prédication laisse 

ainsi peu de place au doute quant à ce qu’il pense du régime et pose les prémices d’une future 

résistance spirituelle :  

« Ô peuple de France, dit l’Éternel, tu ne déroberas pas ta prospérité à venir et ta 

reconstruction nationale au malheur des petits pays opprimés. Mieux vaudrait la France 

morte que vendue, défaite que voleuse. La France morte, on pourrait pleurer sur elle, mais la 

 
1 Ibid., p. 41.  
2 Ibid., p. 73 et 87.  
3 AD 48, cote 2 W 3132.  
4 AD 30, cote 1 W 17.  
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France qui trahirait l’espoir que les opprimés mettent en elle, mais la France qui aurait vendu 

son âme et renoncé à sa mission, nous aurait dérobé jusqu’à nos larmes. Elle ne serait plus la 

France. Une politique uniquement française cesserait d’être une politique française. Je dis 

que ce glissement s’opère insensiblement et que déjà les gens ne se demandent plus si cette 

guerre était juste. Ils regrettent de l’avoir faite parce qu’ils l’ont perdue. Comme si la défaite 

enlevait à la lutte son caractère de justice. Comme si le succès était la mesure de la vérité. 

[…] Mais alors, c’est la victoire qui donne raison ? Et la défaite qui donne tort ? C’est le 

succès qui détermine la vérité ? Est-ce là ce que vingt siècles de christianisme ont enseigné 

à la France ? Est-ce là que la vérité clouée une croix nous enseigne ? Si la France, parce 

qu’elle est défaite, se met à douter de la justice de cette lutte qu’elle a mené, et si par 

conséquent, intérieurement, elle étouffe sa mission de justice, alors elle est pis que morte, 

elle est décomposée, elle est mûre pour toutes les infâmies […] »1. 

Enfin, dans les Cévennes, l’adhésion au régime de Vichy peut aussi s’observer par les 

intérêts que la population, inquiète pour son avenir, retire directement de ce dernier. La 

Révolution nationale a largement exalté un retour à la terre, déjà très présent dans la région, que 

ce soit pour séduire le monde paysan ou se légitimer, mais surtout pour pallier les nombreuses 

pénuries au sein du pays. Lors de son appel le 25 juin 1940, Pétain lui-même avait eu cette 

fameuse formule : « La terre, elle, ne ment pas. Elle est la patrie elle-même. Un champ qui 

tombe en friche, c’est une portion de la France qui meurt ». La mise en place du ravitaillement 

en septembre 1940 est d’ailleurs sur le moment bien accueillie par l’opinion publique, avant de 

devenir par la suite nettement impopulaire dès la fin de l’année. En octobre 1941, le préfet de 

la Lozère affirme ainsi dans son rapport mensuel :  

« Depuis la prise de pouvoir par le Maréchal, le Gouvernement s’était nettement orienté vers 

une politique d’encouragement à l’agriculture sous toutes ses formes : revalorisation des 

produits agricoles, habitat rural, maintien et retour à la terre ; l’agriculteur avait été, en 

somme, l’enfant gâté du nouveau régime et il s’en était montré très satisfait »2.   

Qu’il s’agisse d’adhésion ou d’attentisme, l’opinion protestante, notamment dans les 

Cévennes, va rapidement – et même précocement – se méfier de plus en plus du gouvernement 

de Pétain. L’un des premiers motifs de cette défiance ne concerne pas directement les 

protestants, mais la communauté juive.  

 

 

 
1 Cité dans Patrick Cabanel, Résister : voix protestantes, Nîmes, Alcide, 2014, p. 58-66.  
2 AD 48, cote 2 W 3132.  
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Deuxième partie : De la méfiance à 

la résistance civile 
 

Malgré une entrée sans heurts dans le régime de Vichy, l’opinion des protestants cévenols 

entre peu à peu dans une logique de méfiance envers ce dernier. Le tout premier motif de 

détachement concerne les mesures prises par le gouvernement contre les juifs. L’affaire Dreyfus 

au siècle précédent avait déjà prouvé que l’antisémitisme était fortement rejeté par les 

protestants. En 1940, ces derniers se trouvent particulièrement indignés par les lois anti-juives 

et le resteront jusqu’à la fin de la guerre. Instaurant un climat de défiance bientôt réciproque 

entre Vichy et les protestants, la question juive est importante, mais dans les Cévennes, elle 

n’explique pas à elle seule le glissement vers une résistance civile. Il faut aussi prendre en 

considération que d’autres mesures prises par le régime qui ont des conséquences sur les 

protestants cévenols. L’occupation par les Allemands et les Italiens de la zone libre, transformée 

en « zone sud » en novembre 1942, constitue aussi un tournant majeur. La résistance spirituelle 

devient alors aussi une résistance civile, où les pasteurs cévenols ont un rôle primordial sur 

leurs paroissiens.   
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Chapitre 4 : La place de la question juive  

Le soutien d’une minorité persécutée à une autre 

Dès son instauration, le gouvernement de Vichy tente de limiter le rôle des juifs dans la 

société française. À la fin de l’année 1940, des mesures plus directes sont prises contre la 

communauté juive. Une première loi datée du 3 octobre 1940, portant sur le statut des juifs, 

permet au régime d’évincer ces derniers de la politique, de l’administration, de la justice, mais 

aussi de l’enseignement, de certaines entreprises, du journalisme et de l’armée. Ce premier 

statut des juifs précise que cela concerne « toute personne issue de trois grands-parents de race 

juive ou de deux grands-parents de la même race, si son conjoint lui-même est juif ». Le 

lendemain, 4 octobre 1940, une autre loi permet aux autorités – et plus précisément au préfet – 

de procéder à l’internement des juifs étrangers sur tout le territoire français, notamment dans 

des camps. Cette politique d’isolation de la communauté juive suit de près celle mise en place 

peu auparavant par les Allemands.  

Les mesures anti-juives, premières d’une longue liste, provoquent un émoi particulier dans 

le monde protestant. Marc Boegner note le 5 novembre 1940 que « les lois juives (zone libre) 

indignent quantité de gens »1. Les juifs ne forment qu’une minorité dans en France, tout comme 

les protestants. Au début de la guerre, la France compterait environ 330 000 juifs2. Dans les 

Cévennes, des centaines d’entre eux sont venus se réfugier depuis 1933. Leur présence va se 

renforcer à partir de 1940, mais elle n’est cependant pas effective partout dans la région. Le 

pasteur Georges Gillier, dans sa paroisse du sud des Cévennes, relève en 1942 : « Mais, à 

Mandagout, les visiteurs sont plutôt rares ; sur place, il n’y a pas de juifs et personne n’en 

connait »3. Au début de la guerre, les juifs, venus principalement de la zone occupée, se 

réfugient en effet plus volontairement à Nîmes – où ils sont environ 1 022 en 1941, soit la moitié 

des juifs du Gard à la même période4 – et à Montpellier plutôt que dans les aires rurales5. Ils 

sont cependant assez nombreux autour du Collet-de-Dèze, en Cévennes lozériennes, tout 

comme les réfugiés polonais, italiens et alsaciens6. 

 
1 Marc Boegner, op. cit., p. 58.  
2 Limore Yagil, Chrétiens et Juifs sous Vichy (1940-1944) : sauvetage et désobéissance civile, Paris, Les Éditions 

du Cerf, 2005, p. 13.  
3 AD 34, cote 188 J 1.  
4 Aimé Bonifas, op. cit., p. 56.  
5 AD 34, cote 2 W 156.  
6 AD 48, cote 13 W 114. 
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Le soutien, en Cévennes, que les protestants ont manifesté à l’égard des juifs et ce alors 

qu’ils n’étaient pas forcément familiers dans la région, trouve ses justifications dans le fait qu’il 

s’agit de deux minorités religieuses eu sein le paysage français. Les deux religions nouent 

d’ailleurs des liens grâce à ce statut. Les travaux de Patrick Cabanel ont prouvé que juifs et 

protestants possédaient des affinités électives et que les deux communautés avaient toutes les 

deux œuvrées en faveur de la laïcité de la France1. Pour les deux, il s’agissait de réduire 

l’influence du catholicisme dans la sphère étatique et d’instaurer une forme de pluralité 

religieuse. Juifs et protestants ont aussi une forme de proximité théologique, les deux étant 

considérés comme des « gens de la Bible ». Le pasteur Marc Donadille témoigne du sentiment 

de fraternité entre juifs et protestants, en tant que minorités face au catholicisme, à proximité 

des Cévennes :  

« J’ai découvert l’existence des juifs quand j’étais à Nîmes au lycée. […] Il y avait une 

communauté juive importante. Alors c’est très curieux parce qu’il y avait des catholiques en 

grand nombre, puis il y avait des protestants : c’était important à Nîmes, mais enfin, ce n’était 

pas le grand nombre. Puis, il y avait les juifs et ce n’était pas le grand nombre non plus, alors 

on se sentait proche les uns des autres »2.   

Cette étude a précédemment prouvé que la mémoire tient une place importante dans la 

culture du protestantisme cévenol. Le souvenir des persécutions étant encore vivace, voir une 

autre minorité persécutée était une chose inacceptable pour ceux dont les ancêtres avaient vécu 

une situation similaire. L’homme politique et protestant Pierre Joxe, né en 1934, déclare à ce 

sujet : « pendant la guerre, on était élevé dans la haine et le mépris du racisme, du nazisme, des 

persécutions contre les juifs, qui évoquaient forcément dans les familles protestantes le souvenir 

des persécutions contre les protestants »3. L’économiste protestant Charles Rist, lui, note dans 

son journal le 6 octobre 1940 : « Depuis l’époque de la Saint-Barthélemy, rien d’aussi affreux 

comme bassesse »4. Au-delà de ce soutien, il faut y voir aussi la crainte personnelle que les 

mesures ne s’étendent, malgré les promesses de Pétain, aux protestants eux-mêmes. Le colonel 

André Pavelet, qui a étudié le protestantisme cévenol dans ses recherches historiques sur la 

Résistance dans le Languedoc, résume bien cet état d’esprit : 

 
1 À ce sujet, voir Patrick Cabanel, Juifs et protestants en France, les affinités électives (XVIème - XXIème siècle), 

Paris, Fayard, 2004.   
2 Interview de Marc Donadille menée le 4 juillet 1988 par la photographe Gay Block et l’auteur Malka Drucker, 

citée précédemment et disponible à l’adresse suivante : https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503, 

consultée en février 2021. 
3 Propos tirés du documentaire Protestants de France. Épisode 2 : au nom de la République, réalisé par Valérie 

Manns en 2015.  
4 AD 34, cote 196 J 49.  

https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503
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« Pour les protestants, les menaces contre une religion minoritaire sont toujours susceptibles 

de renaître. D’où une méfiance profonde des régimes autoritaires ou antilibéraux, une 

condamnation spontanée et sincère de toutes les persécutions, quelles qu’elles soient, une 

défense quasi-instinctive du droit des minorités bafouées et des proscrits »1.  

Lorsque la question a été posée à Marc Donadille de savoir si l’aide qu’il a apporté aux juifs 

durant la Seconde guerre mondiale est due au fait qu’il appartient lui-même à une minorité 

anciennement persécutée, il répond instinctivement « oui et non ». Il explique par la suite :  

« C’était des raisons théologiques, parce que les protestants sont des gens de la Bible. Ils 

disaient : ''il est inadmissible de persécuter des gens à cause de leur race ou de leur religion''. 

[…] Ce n’était pas uniquement parce que nous avions été persécutés. C’était par conviction, 

parce que l’on était des chrétiens protestants et l’on estimait qu’un chrétien protestant ne 

devait pas être antisémite. C’était inadmissible »2.  

Le soutien que les protestants ont apporté aux juifs ne peut donc s’expliquer entièrement 

par le fait que les deux religions sont des minorités, ayant connu ou connaissant les 

persécutions. En réalité, le rejet de l’antisémitisme est surtout fondé sur la morale.  

Le refus moral de l’antisémitisme  

Karl Barth avait déjà alerté à travers une lettre sur les dangers de la guerre et le sort des juifs 

en Allemagne dès 1939, lettre qui avait d’ailleurs été relayée par la revue culturelle protestante 

Foi et Vie.  Son but était d’informer sur la situation des juifs mais aussi de mener à un examen 

de conscience chez les protestants français. La communauté protestante semblait donc déjà 

informée à ce propos avant même que le régime de Vichy ne se mette lui-même à prendre des 

mesures anti-juives en France. Marc Donadille, qui a effectué une partie de ses études en Suisse, 

affirme avoir par reçu ses contacts des journaux suisses, plus libres que ceux présents en France 

et qui lui permettent d’alerter sur l’antisémitisme virulent dès 1935 dans sa paroisse de Saint-

Privat-de-Vallongue. Selon lui, « tous les pasteurs des Cévennes étaient très au courant des 

persécutions antisémites en Allemagne. […] Nous avons informé nos paroisses. […] Dans les 

Cévennes, il n’y avait pas de difficultés, tout le monde était d’accord »3. Les protestants 

cévenols sont donc assez tôt au fait des persécutions juives en Allemagne et y semblent opposés. 

 
1 AD 34, cote 173 J 7.  
2 Interview de Marc Donadille menée le 4 juillet 1988 par la photographe Gay Block et l’auteur Malka Drucker, 

citée précédemment et disponible à l’adresse suivante : https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503, 

consultée en février 2021. 
3 Ibid.  

https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503
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Le rejet de l’antisémitisme en Cévennes, s’il est désormais admis qu’il est en partie dû à un 

soutien d’une minorité à une autre, est aussi et avant tout basé sur des fondements moraux et 

spirituels. Marc Boegner, désormais installé à Nîmes, joue une politique de présence auprès du 

gouvernement et il est nommé au Conseil national de Vichy en 1941. Malgré cela, il ne cesse 

de lutter et d’alerter auprès de l’élite vichyste contre les persécutions des juifs, notamment 

auprès de Laval, en vain. Conscient que ses supplications auprès du régime n’ont que peu 

d’influence, il tente alors d’alerter ses semblables. Le 23 décembre 1940, il adresse une lettre 

aux présidents régions de l’Église Réformée de France de la zone sud où il affirme que « pour 

l’Église il n’y a pas de problème juif »1. Il reconnait cependant qu’il existe bel et bien un tel 

problème en France et en Allemagne et poursuit, prudent :  

« L’Église n’a pas à se substituer à l’État et à lui dire ce qu’il doit faire et ne pas faire dans 

telle circonstance déterminée […]. Mais l’Église a le devoir de rappeler à l’État qu’il a lui 

aussi une vocation qu’il ne doit pas trahir, et que son autorité, dont le fondement est Dieu, 

doit s’exercer pour le bien de tous ses ressortissants, dans une volonté de justice et dans le 

respect des personnes »2.  

Dans les Cévennes, le pasteur Élie Gounelle et l’objecteur de conscience Jacques Martin 

organisent une première pastorale réunissant plusieurs autres pasteurs de la région, à Ganges, 

en octobre 1940. Celle-ci a pour thème « l’antisémitisme et la Bible »3, traduisant l’inquiétude 

quant à la question juive. Sont présents, entre autres, le pasteur d’Ardaillès, Laurent Olivès, et 

celui de Saint-Privat-de-Vallongue, Marc Donadille. Une seconde pastorale se tiendra à 

nouveau en 1942 sur un thème similaire, toujours à Ganges, qui devient un lieu de résistance 

spirituelle. 

Au fil des mois, les persécutions contre les juifs s’intensifient, en zone occupée mais aussi 

en zone libre, sous l’égide du régime de Vichy. Le 29 mars 1941, une loi permet la création du 

Commissariat général aux questions juives. Les juifs sont de plus en plus traqués, recensés et 

leurs biens sont liquidés. En juin 1941, la loi du 3 octobre 1940 est remplacée par le deuxième 

statut des juifs, qui réduit encore plus leur rôle dans la société et instaure de nouveaux numérus 

clausus. Le 17 septembre 1941, douze membres de l’Église Réformée de France – dont Jean 

Cadier, professeur à la faculté de théologie protestante de Montpellier – signent les thèses de 

Pomeyrol, une « réflexion théologique » ayant notamment pour thèmes les limites de 

 
1 Cité dans Roger Mehl, Le pasteur Marc Boegner (1881-1970) : une humble grandeur, Plon, 1987, p. 142.  
2 Idem. 
3 Patrick Cabanel, « Le pasteur Jacques Martin, de l'objection de conscience à la résistance spirituelle à 

l'antisémitisme », p. 87. 
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l’obéissance à l’autorité étatique, les libertés individuelles et la lutte contre les persécutions 

juives. Les thèses sont publiées par certains journaux protestants et trouvent un écho parmi les 

pasteurs et les étudiants en théologie. Les bases de la résistance spirituelle des protestants en 

France sont désormais posées.  

En juillet 1942, des milliers de juifs sont déportés vers Auschwitz suite à la rafle du 

Vélodrome d’Hiver à Paris, en zone occupée. Le 26 août 1942, le régime de Vichy organise à 

son tour une rafle similaire, cette fois en zone occupée. À Alès, Florac ou encore Nîmes, cet 

événement choque l’opinion protestante, mais reste peu évoqué par la presse1. Le 6 septembre 

1942 a lieu l’assemblée annuelle du Désert, au musée éponyme situé au Mas Soubeyran, dans 

la commune de Mialet. Marc Boegner y fait une allocution et après cela, il encourage les 

pasteurs, qui n’ont pas cédé aux sirènes de l’antisémitisme, à désormais agir. Le pasteur de 

Mandagout, George Gillier, est présent ce jour-là. Il raconte :  

« À la fin de l’allocution, il demande aux 77 pasteurs présents2 de bien vouloir se regrouper 

autour de lui à l’écart, il a des informations importantes à leur communiquer qu’il préfère ne 

pas dire en public. Quand nous sommes tous rassemblés il nous révèle des choses incroyables 

et dont nous étions loin de nous douter. […]. Or, il nous informe que, sous la pression des 

autorités d’occupation, la police française se livre à une véritable chasse aux juifs dans ladite 

« zone libre ». En 1940, sitôt l’invasion de la « zone nord », sachant le traitement que les 

Allemands infligeaient aux juifs en Allemagne, beaucoup avaient réussi à passer en zone non 

occupée et y vivaient parfaitement tranquilles. La chasse en est donc grandement facilitée. Il 

nous dit comment à Marseille, à Toulon, à Lyon les juifs sont brutalement arrêtés en pleine 

nuit, séparés de leurs enfants, embarqués dans des wagons à bestiaux et dirigés vers 

l’Allemagne, sans soucis aucun des enfants qui restent là. Il nous dit aussi comment la 

population protestante du Chambon-sur-Lignon est parvenue à organiser un véritable 

sauvetage de nombreux juifs, enfants et adultes. Il termine en nous engageant à mettre tout 

en œuvre pour sauver le plus grand nombre de ces gens désormais traqués qui n’ont commis 

d’autre crime que d’appartenir au peuple que Dieu lui-même s’est choisi pour être son témoin 

et qui nous a donné celui qui est notre Seigneur et notre Sauveur »3.  

Pour Georges Gillier, cette intervention de Marc Boegner sonne comme une révélation : il 

s’en affirme même « tout retourné »4. Ainsi, malgré les alertes sur l’antisémitisme avant la 

guerre, les mesures anti-juives et les rafles en zones occupée, il paraissait inconcevable à 

 
1 Patrick Cabanel, Nous devions le faire, nous l’avons fait, c’est tout : Cévennes, l’histoire d’une terre de refuge, 

1940-1944, p. 137-138. 
2 Selon Marc Boegner, le nombre exact s’élevait à soixante-deux pasteurs. Marc Boegner, Carnets du pasteur 

Boegner : 1940-1945, Paris, Fayard, 1992, p. 198.  
3 AD 34, cote 188 J 1, p. 2. 
4 Idem. 
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Georges Gillier que de tels événements puissent se produire là où seul le gouvernement de 

Vichy avait autorité. Cette réaction laisse transparaître une certaine ignorance quant à la gravité 

des faits, qui le choquent profondément, mais cela laisse aussi à penser que le pasteur Gillier 

n’était pas le seul dans ce cas. Il est vrai que dans son rapport mensuel daté de mai 1942, le 

préfet de Lozère avait déjà indiqué que « les réactions de l’opinion sont excessivement lentes 

dans ce pays de montagnes »1, notamment à cause d’un manque d’informations dans la presse 

et un isolement certain des Cévennes. Le refus moral de l’antisémitisme est mis en lumière par 

la réaction de Georges Gillier, qui trouve directement des justifications théologiques pour lutter 

contre les mesures anti-juives. Quant à Marc Boegner, son intervention auprès des pasteurs 

seulement et non devant de la totalité des 4 000 protestants présents ce jour-là laisse 

transparaitre une position prudente et délicate. Il ne cessera pourtant jamais de protester quant 

au sort des juifs auprès du gouvernement de Vichy, voire auprès du maréchal Pétain lui-même, 

tout au long des années noires.  

Après l’allocution de Marc Boegner, le pasteur Gillier affirme à propos des pasteurs 

cévenols que « plusieurs ont des Juifs réfugiés dans leur presbytères »2. Certains étaient donc 

déjà conscients ou informés de la gravité des mesures anti-juives et n’ont pas forcément attendu 

ce discours pour en prendre conscience. Après les premières années du régime, les juifs sont en 

effet nombreux à quitter les zones urbaines pour trouver refuge en Cévennes rurales.  

La « collusion » judéo-protestante  

Sans évoquer pour l’heure les actions de résistance civile liées au sauvetage des juifs dans 

les Cévennes, il convient de relever une certaine connivence entre les communautés juives et 

protestantes. Cet état de fait a d’autant plus été renforcé localement qu’il a existé parmi les 

élites des deux confessions à l’échelle nationale.  

Le 26 mars 1941, Marc Boegner rédige en effet une lettre adressée au grand rabbin de 

France, Isaïe Schwartz, qui est la première personnalité juive du pays. Il y exprime la solidarité 

des protestants à l’égard des mesures prises contre les juifs.  Il s’adresse à lui en ces mots :  

« Le Conseil national de l’Église Réformée de France vient de se réunir pour la première fois 

depuis la mise en application de la loi du 3 octobre 1940. Il m’a chargé de vous exprimer la 

douleur que nous ressentons tous à voir une législation raciste introduite dans notre pays et 

 
1 AD 48, cote 2 W 3132.  
2 AD 34, cote 188 J 1, p. 2.  
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à constater les épreuves et les injustices sans nombre dont elle frappe les israélites français. 

[…] 

Notre Église, qui a connu jadis toutes les souffrances de la persécution, ressent une ardente 

sympathie pour vos communautés dont, en certains endroits, la liberté du culte est déjà 

compromise et dont les fidèles viennent d’être si brusquement jetés dans le malheur. Elle a 

déjà entrepris et ne cessera pas de poursuivre ses démarches en vue d’une refonte 

indispensable de la loi »1.  

Cette lettre a été vivement critiquée par la presse collaborationniste en zone occupée, mais 

elle a reçu un bien meilleur accueil en zone libre, où des dizaines de milliers d’exemplaires ont 

circulé2. Malgré une perception positive de cette solidarité par la majeure partie de la population 

protestante, certaines réactions isolées ont tout de même été présentes, notamment au sein de la 

haute société. À Nîmes, un aristocrate protestant répond ainsi à Marc Boegner en juillet 1941 :  

« La lettre que vous avez cru devoir adresser au grand rabbin en qualité de président du 

Conseil national de l’Église réformée de France et qui se répand dans de nombreux milieux 

a provoqué une grande émotion chez les protestants français de vieille souche qui ne peuvent 

pas en accepter l’esprit et les termes. 

[…] Nous sommes une race, les Juifs en sont une autre, et nous protestants français, nous 

nous réclamons du chancelier Michel de l’Hôpital qui disait : ''Protestants, catholiques sont 

des prénoms, Français est notre nom de famille ».  

Nous ne voulons pas être confondu avec les Juifs, et nous protestons et protesterons de 

toutes nos forces contre une assimilation qui se produirait certainement et qui nous révolte »3.  

Cette attitude est pour autant minoritaire : dans les Cévennes, elle est restée confinée à un 

milieu aristocratique. Majoritairement, les protestants n’ont pas adhéré à l’antisémitisme 

insufflé par Vichy et tiendront cette position de fraternité tout au long de la guerre, à l’image 

du président de leur Église. Cet état de fait est rapidement décelé par les autorités locales, sans 

même évoquer forcément une quelconque résistance civile. Une étude des rapports du 

commissaire des renseignements généraux de la Lozère entre 1942 et 19434 permet d’obtenir 

une vision des liens entretenus par les juifs et les protestants dans les Cévennes, au moment 

même où la communauté juive subissait des persécutions. De son point de vue, il existe une 

certaine évolution des rapports entre juifs et protestants. Au départ, le commissaire ne relève 

qu’une forme d’indifférence de la part de la population lozérienne envers les juifs : le 26 janvier 

 
1 Marc Boegner, op. cit., p. 92.  
2 Aimé Bonifas, op. cit., p. 55. 
3 Jean-Pierre Guéno et Jérôme Pecnard, Paroles de l’ombre 2 : Tracts, journaux, poèmes, chansons des Français 

sous l’Occupation (1940-1945), Les Arènes, 2011.  
4 AD 48, cotes 2 W 3132 et 2 W 3133.  
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1942, il note que « les israélites, au nombre d’une centaine, sont dans l’ensemble très calmes, 

effacés, ils entretiennent de bonnes relations avec la population et […] ils passent inaperçus aux 

yeux des autochtones ». Le mois suivant, il relève qu’il n’y pas d’antisémitisme dans les 

Cévennes, puisqu’il affirme que « la population lozérienne ne manifeste aucune antipathie à 

l’égard des israélites qui sont tous plus ou moins obséquieux envers elle ». Plus tard, en août 

1943, il précise qu’il existe des affinités entre les communautés juive et protestante. Il écrit ainsi 

que « la collusion entre les protestants et des juifs est un fait à remarquer dans les Cévennes ». 

Finalement, en octobre 1943, il continue d’observer cette situation et tente de l’expliquer dans 

une logique antisémite :  

« La collusion des protestants et des juifs est certaine. Cet état de chose est surtout imputable 

aux israélites qui parviennent à séduire assez facilement beaucoup de pratiquants de la 

religion réformée à l’aide de libéralités ou par d’insidieuses campagnes tendant à faire croire 

que le Gouvernement se propose, sous la pression des catholiques, à étendre aux protestants 

les mesures répressives infligées aux juifs ». 

La question juive est donc essentielle pour comprendre le sentiment de méfiance qui 

s’installe progressivement parmi les protestants en France, qui plus est en Cévennes, à l’égard 

du gouvernement de Vichy. Si l’antisémitisme est la première raison qui pousse à ce 

détachement, d’autres mesures vichystes, parce qu’elles portent directement atteinte aux 

intérêts des protestants cévenols, vont participer à une fin précoce de l’illusion.   
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Chapitre 5 : La fin de l’illusion  

Un détachement croissant avec les mesures de Vichy  

En dépit d’un soutien majoritaire à la base, le régime de Vichy a provoqué une certaine 

méfiance par ses positions anti-républicaine et antisémite. Cela se mue progressivement et de 

manière précoce en un détachement de l’opinion protestante à son encontre. En Cévennes, cela 

se fait d’autant plus ressentir que le gouvernement prend des mesures qui vont à l’encontre des 

intérêts des protestants.  

L’inquiétude de la population protestante est, en raison de son aspect socio-économique, 

très liée aux questions agricoles. Tout d’abord, la question du ravitaillement figure parmi l’une 

des doléances qui revient le plus fréquemment au sein de la population cévenole. Le 

ravitaillement a été mis en place dès le mois de septembre 1940 en France, avec notamment la 

mise en place des cartes d’alimentation. Cela apparait comme une nécessité absolue pour le 

régime de Vichy, d’autant plus qu’il sait que la popularité d’une telle mesure lui serait 

grandement bénéfique. L’historien Fabrice Grenard explique ainsi :   

« Dans les semaines qui suivirent la défaite, la mise en place d’un système de ravitaillement 

permettant d’approvisionner les marchés urbains, accompagné d’un système de 

rationnement, consistant à répartir de manière rationnelle et égalitaire l’ensemble des denrées 

disponibles, apparaissait comme l’une des missions les plus urgentes pour le nouveau régime 

de Vichy. La situation économique semblait, au cours de l’été 1940, largement compromise 

du fait des pillages du vainqueur, de la division du territoire en différentes zones, de la rupture 

des sources d’approvisionnement extérieur »1 

Cependant, le fait de voir, pour les paysans cévenols modeste, une partie de leurs produits 

agricoles collectés et répartis a été une mesure assez impopulaire : le détachement au régime 

paraît ainsi se faire plus facilement dans les milieux ruraux que dans les zones urbaines. Dans 

les rapports du préfet de Lozère, durant les années noires, ce dernier n’hésite d’ailleurs pas à 

faire part de son inquiétude quant au ravitaillement. Dès le moins d’octobre 1941, il alerte :  

« Il est indispensable que j’appelle votre attention toute particulière sur l’orientation nouvelle 

de la politique suivie en matière de ravitaillement. […] Depuis un mois, des mesures prises 

par le Ravitaillement Général inquiètent et amènent des réactions assez vives, que je constate 

au cours de mes nombreuses tournées dans les communes rurales du département. Ces 

 
1 Grenard Fabrice, « Les implication politiques du ravitaillement en France sous l'Occupation », Vingtième Siècle. 

Revue d'histoire, n°94, 2007, p. 200.  
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mesures, nettement impopulaires, sont celles qui ont trait à la limitation du stockage des 

céréales en ce qui concerne les réservataires et à l’abattage des porcs […]. [Si la politique 

continuait en ce sens] nous irions certainement à des difficultés et à un mécontentement très 

net du paysan – et je vais même jusqu’à dire – que cela provoquerait son hostilité à la 

politique du Gouvernement »1.  

Le mois suivant, en novembre 1941, le préfet réitère ses dires quant à la mentalité paysanne en 

Lozère et en fait à nouveau part aux autorités de Vichy :  

« Pour conclure, je dirai que l’état d’esprit de la population lozérienne est bon, mais qu’il est 

indispensable de se montrer plus libéral vis-à-vis de la classe paysanne en ce qui concerne le 

ravitaillement si l’on veut apaiser les inquiétudes naissantes, inquiétudes qui seraient 

susceptibles, en se prolongeant, d’engendrer de graves répercussions dans le domaine vital 

de la production »2. 

Dans le Gard, la situation est assez similaire au sein de la sphère paysanne, à laquelle la 

majorité des protestants cévenols appartiennent. La géographie des Cévennes rend de plus 

difficile le système du ravitaillement auprès de la population, qui a l’impression de donner plus 

que ce qu’elle ne reçoit. Les demandes d’approvisionnement en certaines denrées, comme 

l’essence, aboutissement particulièrement peu. Il faut ajouter à cela la montée des prix, qui 

provoque un mécontentement. De nombreuses entorses au processus de ravitaillement sont 

d’ailleurs présentes dans les Cévennes et participent à alimenter un marché noir. En novembre 

1942, le préfet de Mende réclame ainsi de « sévères sanctions contre les agriculteurs qui 

s’affranchissent de leurs obligations à l’égard du ravitaillement »3. Dans la commune de Saint-

Hippolyte-du-Fort, à majorité protestante, le sous-préfet du Vigan laisse transparaitre les 

difficultés du ravitaillement dans la région, le 9 mai 1942 : 

« Le ravitaillement de la population a été particulièrement difficile l’hiver dernier et n’est 

pas encore parfaitement assuré. C’est une des communes de l’arrondissement où les habitants 

sont le plus nerveux, mais où la grande influence du maire nommé agit comme élément 

modérateur »4.  

Le ravitaillement n’est pourtant pas la seule mesure participant à rendre impopulaire le 

régime de Vichy auprès de la population cévenole. Les rapports du commissaire des 

renseignements généraux de la Lozère sont, à cet égard, assez éloquents. En février 1942, il 

alerte sur la « pénurie de main d’œuvre. Il manque 300 ouvriers agricoles, pour satisfaire les 

 
1 AD 48, cote 2 W 3132.  
2 Ibid. 
3 Ibid. 
4 AD 30, cote 1 W 17.  
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besoins de l’agriculture »1. De la même manière, dans la commune de Cros, dans les Cévennes 

gardoises, le sous-préfet du Vigan relève en septembre 1941 une « main d’œuvre insuffisante » 

au sein de l’agriculture2. La population réclame donc à plusieurs reprises la « libération des 

prisonniers agriculteurs »3, qui sont se comptent par milliers dans les Cévennes. Dans une lettre 

à l’amiral Darlan à la fin de l’année 1941, le préfet de Mende lui dit que « les paysans lozériens 

n’apprécieront qu’un seul geste du chancelier Hitler : c’est la libération des prisonniers qu’ils 

attendent avec une impatience extrême et c’est la seule chose qui compte pour eux »4. Le 

système de la Relève, qui prévoyait le départ volontaire de trois hommes qualifiés en Allemagne 

pour y travailler contre le retour d’un prisonnier, à partir de mai 1942, a été peu efficace et 

impopulaire dans les Cévennes, surtout qu’elle concernait presque essentiellement le secteur 

ouvrier. Le préfet de Mende constate ainsi que « les mesures prises par le Gouvernement en 

vue d’intensifier le recrutement de la main d’œuvre pour l’Allemagne ne sont pas en général 

vues favorablement par la population lozérienne »5.  

Un autre point participant à créer un détachement avec le régime de Vichy en Cévennes est 

le fait que la collaboration y est mal perçue. La défaite de juin 1940 et le souvenir de la Grande 

guerre laissent un goût amer à la population locale et ce malgré les élans de pacifismes présents 

durant l’entre-deux-guerres, d’autant plus que la question juive a largement discrédité le Reich 

auprès des protestants. En février 1941, le préfet de la Lozère note dans un rapport destiné au 

ministre secrétaire d’État à l’intérieur :  

« Depuis mon dernier rapport, l’événement qui a le plus frappé l’opinion est bien l’entrevue 

entre M. le Maréchal Pétain et M. Pierre Laval. Les explications données sur cette rencontre 

n’ont pas calmé l’inquiétude qui existe dans l’esprit des populations au sujet des relations 

avec la puissance occupante, mais, au contraire, le malaise s’est accru et les Lozériens voient, 

de ce fait, une accentuation de la pression de l’envahisseur sur le gouvernement »6.  

En 1942, la situation ne semble pas s’améliorer durant les mois qui précèdent l’occupation 

de la zone libre. Le commissaire des renseignements généraux de la Lozère affirme en juillet 

que « la collaboration ne jouit pas d’une grande faveur en Lozère »7. Au même moment, le 

préfet de Mende le confirme :  

 
1 AD 48, cote 2 W 3132. 
2 AD 30, cote 1 W 17. 
3 AD 48, cote 2 W 3132. Ici, c’est le chef d’escadron de la Légion en Lozère qui en fait part aux autorités de Vichy 

dans une lettre datée d’octobre 1942.  
4 AD 48, cote 2 W 3132.  
5 Ibid. 
6 Ibid.  
7 Ibid. 
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« Les sympathies pour l’Allemagne semblent en effet ne pas aller en s’accroissant, ainsi 

qu’en témoignent quelques petits faits, peu importants mais significatifs. Beaucoup se 

réjouissent d’apprendre l’arrêt de l’offensive allemande sur le front russe et accueillent avec 

plaisir l’offensive les nouvelles qui font état de l’affaissement du moral allemand ».1  

La méfiance est d’autant plus de mise que l’idéologie du régime de Vichy, très marquée à 

droite, se veut de plus en plus favorable à un certain cléricalisme lui permettant de bénéficier 

de son influence. La proximité entre les catholiques et Vichy inquiète les protestants, eux qui 

avaient lutté quelques décennies auparavant pour réduire l’influence du catholicisme et mettre 

en place une laïcité d’État. L’interdiction des mouvements de jeunesse en août 19402 dans la 

zone occupée, même s’ils sont maintenus en zone sud, font craindre aux protestants la menace 

d’une jeunesse unique à l’image de l’Allemagne, mais cette fois-ci sous influence catholique. 

Ce projet est néanmoins abandonné en 1942.  

Tous ces éléments, qui touchent les protestants cévenols, mettent fin à l’illusion vichyste 

qui régnait de prime abord au sein de la religion réformée. Pétain, bien que plus populaire que 

son bras droit Laval, n’apparait déjà plus comme le « héros de Verdun ». Devant ce constat, le 

détachement devient progressivement réciproque, notamment dans les Cévennes, entre le 

protestantisme et le régime incarné par Pétain.   

Une méfiance réciproque  

Les autorités locales du régime dans la région ont pleinement conscience, à partir de 1943, 

que les protestants cévenols n’adhérent plus au gouvernement et à l’idéologie qu’il représente. 

Durant les années 1941 et 1942, si le détachement existe, il est en revanche peu remarqué. Les 

rapports mensuels du préfet de Lozère3, établis à Mende, sont assez éclairants à ce sujet. Au 

début de l’année 1941, il ne mentionne nullement les protestants, signe qu’ils ne figurent pas 

parmi ses préoccupations principales. En revanche, il évoque le clergé catholique, avec lequel 

il affirme être régulièrement en contact et entretenir de très bons rapports. En 1942, le préfet de 

Lozère, Charles Daupeyroux, est remplacé par Robert Dutruch. À cette occasion, le nouvel 

homme à la tête de la préfecture lozérienne note que « les rapports, tant avec le culte catholique 

qu’avec le culte protestant, sont très corrects ». Les relations entre les protestants et le régime 

 
1 Ibid. 
2 À ce sujet, voir Jean-André Mendel, « Les mouvements de jeunesse protestants pendant la Seconde guerre 

mondiale », Jacques Poujol et André Encrevé (dir.), Les protestants français pendant la seconde guerre mondiale 

: actes du colloque de Paris, Palais du Luxembourg, 19-21 septembre 1992, Société d’histoire du protestantisme 

français, 1994.  
3 AD 48, cote 2 W 3132.  
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de Vichy finissent pourtant par se dégrader un peu plus à la fin de l’année 1942, notamment à 

cause de l’occupation. Cela transparaît dans les rapports, mais subtilement, puis d’une façon 

tout à fait affirmée l’année suivante.  À partir de 1943, ce sont les rapports hebdomadaires du 

commissaire des renseignements généraux de la Lozère qui éclairent le plus à ce sujet, comme 

le démontre le tableau ci-dessous.  

Tableau 3 : La perception du clergé protestant par le commissaire des renseignements généraux de la Lozère1. 

Commentaire Date 

« La population soumise à l’influence protestante parait avoir en général 

une sympathie plus marquée pour les anglo-saxons. On peut constater en 

effet que la grande majorité du clergé protestant semble manifester des 

sentiments souvent hostiles au Gouvernement ». 

Semaine du 18 au 25 avril 1943 

« Le clergé catholique manifeste, à l’encontre du clergé protestant, des 

sentiments de loyalisme à l’égard du gouvernement ». 
Semaine du 16 au 23 mai 1943 

« Par contre, l’attitude du clergé protestant est nettement hostile. La 

plupart des pasteurs sont des prosélytes convaincus des anglo-saxons. La 

population soumise à leur influence manifeste des sentiments opposés au 

Gouvernement ». 

Semaine du 7 au 13 juin 1943 

« Le clergé protestant des Cévennes manifeste des sentiments 

anglophiles et son attitude est nettement hostile aux directives du 

Gouvernement ». 

Semaine du 21 au 27 juin 1943 

« Le clergé catholique fait toujours preuve de loyalisme envers le 

Gouvernement. Par contre le clergé protestant reste hostile aux directives de 

ce dernier et son attitude en ce qui concerne les départs en Allemagne laisse 

penser qu’il désapprouve complètement ce mode de collaboration ». 

Semaine du 12 au 18 juillet 

1943 

« Le clergé protestant est en majorité anglophile et judaïsant. Il semble 

que le Gouvernement ne puisse attendre aucune aide de la plupart de ses 

membres en quoi que ce soit ». 

Semaine du 25 juillet au 1er 

août 1943 

« Le clergé protestant ne s’est pas particulièrement signalé à l’attention, 

mais on peut tenir pour assuré que son loyalisme est plus ou moins 

douteux ». 

Semaine du 20 au 26 septembre 

1943 

« Le clergé protestant se signale toujours par ses opinions anglophiles. 

Une récente enquête dans les Cévennes vient de démontrer à nouveau cet 

état d’esprit ». 

Semaine du 27 septembre au 3 

octobre 1943 

« Il n’en est pas de même du clergé protestant groupé dans la partie sud 

du département. Son état d’esprit laisse à désirer, et la population soumise à 

son influence est en grande partie hostile à la politique du gouvernement ». 

Semaine du 11 au 17 octobre 

1943 

 
1 Tableau effectué à partir de la cote 2 W 3133 des AD 48, composée des rapports hebdomadaires du commissaire 

des Renseignements généraux de la Lozère entre 1943 et 1944. À noter que toutes les semaines, pour des raisons 

de pertinence, ne sont pas représentées dans ce tableau.  
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« Les membres du clergé protestant sont nettement ralliés aux anglo-

saxons, et opposés aux doctrines de la Révolution Nationale. Il semble que 

ce soit là un point irréductible ayant pour base profonde les divergences de 

point de vue religieux, et s’accompagnent d’un sectarisme indéniable ». 

Semaine du 27 décembre 1943 

au 2 janvier 1944 

« L’opposition persiste entre les deux confessions. Il n’y a aucun espoir 

de ramener à plus de compréhension l’élément protestant qui favorise, 

surtout dans les Cévennes, la propagande anglo-saxonne ». 

Semaine du 6 au 12 mars 1943 

« Aucune amélioration dans les sentiments anglophiles professés par le 

clergé protestant. Ils provoquent dans les Cévennes la formation d’un état 

d’esprit tout à fait contraire à l’intérêt national et favorable au 

développement du banditisme et du terrorisme ». 

Semaine du 2 au 9 avril 1944 

« Le clergé protestant persiste toujours dans son attitude hostile au 

Gouvernement et au Maréchal. Il y a là plus que de la politique et sans doute 

la question confessionnelle est en jeu. Il est normal que les sectes 

protestantes aient des sympathies pour les anglo-saxons, cette religion étant 

pratiquée par la bonne majorité de ces derniers ». 

Semaine du 8 mai au 13 mai 

1944 

« L’opposition des deux clergés est toujours manifeste. Les protestants, 

en grande majorité favorable aux anglo-saxons, attendent la libération ». 
Semaine du 4 au 10 juin 1944 

Le commissaire des Renseignements généraux de la Lozère semble ici justifier l’opposition 

protestante au régime par des sentiments « anglophile » et « judaïsant ». En réalité, même si 

Anglais et protestants ont des affinités religieuses et que l’antisémitisme est ce qui a causé de 

prime abord une certaine méfiance, ce détachement plus prononcé est en grande dû aux mesures 

du régime elle-même.  

La défiance du commissaire des renseignements généraux en Lozère envers les protestants 

lozériens transparaît aussi dans la carte que ce dernier a mis au point pour les autorités de Vichy 

en 19431. Il prend ainsi la peine dans sa carte d’y faire figurer ce qu’il considère être des « zones 

d’influence protestantes » parmi, entre autres, les brigades de gendarmerie, les troupes 

d’occupation, les centres d’accueil polonais, les chantiers de la jeunesse ou encore les 

industries. Nul doute que la présence de ces dernières sur la carte traduit une opposition 

reconnue des protestants au régime et un certain rôle à cet égard. Le commissaire situe les 

« zones d’influence protestantes » dans tout le sud du département, avec pour limite Meyrueis 

à l’ouest et Vialas2 à l’est, en passant par Florac et Pont-de-Montvert.  

La méfiance du gouvernement envers les protestants cévenols transparait aussi à travers les 

diverses enquêtes qui ont été menées durant les années noires à leur encontre. À Nîmes, entre 

 
1 Voir carte en annexe, p. 118.  
2 Orthographié « Viallas ».  
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1941 et 1942, les associations religieuses liées au culte protestant – dont celles appartenant au 

mouvement évangélique – font l’objet de demandes de renseignements de la part du préfet du 

Gard auprès du commissaire de police de Nîmes, qui a jugé ces dernières comme étant sans 

danger1.  

Cette fracture entre les protestants cévenols et Vichy est aussi remarquée par les autorités 

héraultaises. Dans un rapport de renseignement non signé mais daté de 1944, il est noté que la 

région est habitée par « une population en grande majorité protestante, c’est-à-dire peu 

favorable au régime et à la collaboration avec l’Allemagne »2.  

À l’antisémitisme et ces dernières mesures prises par le régime de Vichy ayant provoqué la 

fin de l’illusion, qui induisent une difficulté de plus en plus croissante concernant les relations 

avec les protestants cévenols, il faut ajouter aussi un autre élément. Cette mésentente, qui a des 

allures de contestation à partir de 1943, doit en effet prendre également en compte le contexte 

de l’occupation.  

Le tournant de l’occupation  

Le 11 novembre 1942, les armées allemandes et italiennes envahissent la zone libre, qui 

devient désormais la zone sud. La totalité de la France bascule alors sous l’occupation. 

L’Allemagne récupère la quasi-totalité de la zone sud, tandis que le territoire à l’est du Rhône, 

comprenant les Alpes et la Corse, est occupé par les Italiens. Le régime de Vichy, s’il est 

maintenu, doit cohabiter et composer avec les puissances occupantes. La politique de 

collaboration, déjà menée par l’État, s’accentue sous le joug de l’Allemagne nazie et l’Italie 

fasciste. L’invasion de la zone sud découle d’une volonté de représailles de la part d’Hitler, 

suite à l’opération Torch, soit le débarquement allié sur les côtes nord-africaines à partir du 8 

novembre 1942, permettant l’ouverture d’un second front qui réduit la pression menée à l’est 

par les puissances de l’Axe contre l’U.R.S.S. Concernant l’état d’esprit immédiat dans les 

Cévennes quant à cet événement, le préfet de Mende affirme en novembre 1942 :  

« Actuellement, l’agression anglo-saxonne sur l’Afrique du Nord est acceptée 

communément comme un événement favorable sur l’issue de la Guerre au détriment des 

puissances de l’Axe et constituant le prélude d’un nouveau front.  

Cette agression a servi de prétexte, pense-t-on, à l’entrée des troupes allemandes en Zone 

libre, qui était prévue et ce serait faite tôt ou tard »3.  

 
1 AD 30, cote 1 W 263.  
2 AD 34, cote 1622 W 5.  
3 AD 48, cote 2 W 3132. 



66 

 

À la fin de l’année 1942, les Cévennes sont donc à leurs tours confrontées à l’occupation 

allemande. À Alès, capitale cévenole, les troupes allemandes arrivent à partir du 28 novembre 

1942, avant que la ville ne soit réellement occupée au mois de décembre1 : une dizaine de 

milliers de soldats allemands s’installent alors dans le Gard. Le contact dans les Cévennes entre 

les troupes d’occupation allemandes et la population locale, encore marquée malgré tout par 

des idées républicaines « de gauche », fait peser une atmosphère lourde et dérangeante. Au-delà 

du facteur politique, les protestants cévenols, très attachés à cette terre qu’ils considèrent 

comme une composante à part entière de leur identité, perçoivent d’un très mauvais œil 

l’occupation. Si la collaboration avec l’Allemagne était déjà critiquée, la patrimonialisation des 

Cévennes créé un obstacle supplémentaire à l’entente avec les forces occupantes.  Le préfet de 

Mende affirme ainsi que les événements « ont créé un malaise » au sein de la population 

lozérienne2. 

Ici comme dans le reste de la zone sud, la nouvelle présence allemande créée un climat 

anxiogène : les arrestations s’accentuent, tout comme les nombreuses restrictions. En Lozère, 

les troupes d’occupation sont présentes, mais leurs postes se situent pour la majorité dans le 

nord du département, vers Mende et Marvejols3. La crainte de la population en Cévennes 

lozérienne est donc moins marquée que dans le département du Gard. Le préfet de Mende note 

néanmoins peu après l’invasion de la zone sud que « la population parait inquiète, mais ne 

manifeste aucune nervosité »4. En plus des troupes allemandes en Cévennes, les effectifs des 

forces du maintien de l’ordre sont renforcés. En janvier 1943, la Milice, organisation 

paramilitaire, collaborationniste et tout à fait en accord avec les différentes mesures 

antirépublicaine ou antisémite, est créée par le régime de Vichy. Elle s’appuie sur un socle de 

volontaires français, afin de lutter contre le « terrorisme » de la Résistance et les oppositions 

politiques au régime. Peu après sa création, la Milice s’implante dans le Gard, en mars 1943. 

Quelques semaines avant la libération du département, à la fin du mois d’août 1944, le 

Commandant des forces du maintien de l’ordre pour le Gard fait état, dans un rapport, d’une 

centaine de miliciens à Alès, contre une trentaine à Saint-Hippolyte-du-Fort, tout comme à 

Saint-Jean-du-Gard, et deux trentaines à Lasalle5. Ce même rapport indique aussi un 

groupement de 45 gendarmes à Alès, et un autre de 28 au Vigan. À l’été 1944, Alès voit aussi 

 
1 Aimé Vielzeuf, Terreur en Cévennes, Nîmes, Camariguo, 1987, p. 11.  
2 AD 48, cote 2 W 3132. 
3 AD 48, cote 7 W 323.  
4 AD 48, cote 2 W 3132. 
5 AD 30, cote 1 W 641. 
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s’installer pour la première fois deux unités de Waffen-SS, véritable police politique et 

antisémite1.  

L’occupation constitue également un tournant dans la politique menée par le régime de 

Vichy, qui quelque peu contraint, accentue alors la collaboration sous le joug des puissances 

occupantes. La Relève, comme vu précédemment, avait déjà été peu populaire dans les 

Cévennes. L’échec de ce système, au même moment où l’Allemagne nazie subit des revers 

militaires, pousse cette dernière à trouver un autre moyen de recruter une main d’œuvre plus 

importante afin d’accroître ses efforts de guerre. Le Troisième Reich impose alors au régime 

de Vichy la création du Service du Travail Obligatoire (S.T.O.) le 16 février 1943. Trois classes 

d’âge entre 1920 et 1922 étaient alors mobilisables pour partir travailler en Allemagne, afin de 

répondre à l’objectif imposé par la puissance occupante. Si des exceptions avaient été 

initialement promises pour, entre autres, les agriculteurs ou les étudiants, elles furent 

abandonnées dès le mois de juin 19432. Le passage d’un système de volontariat à un autre 

imposé créé alors de vifs mécontentements dans le pays et en Cévennes. Lors de l’instauration 

du S.T.O., le commissaire des renseignements généraux de la Lozère affirme que « les jeunes 

gens visés par cette loi éprouvent une crainte excessive et une répugnance égale de se voir 

requis »3. Les départs forcés eurent lieu dès le mois de mars 1943. Cette mesure, immédiatement 

impopulaire, devient l’une des principales causes de contestation et malgré les recensements, 

de nombreux jeunes tentent d’y échapper.  

De la même façon, l’historien Raphaël Spina constate que les protestants sont en grande 

majorité hostiles au S.T.O.4, affirmant que « la loi du 16 février 1943 révolte l’opinion 

protestante »5. En cela, la Fédération Protestante de France condamne publiquement ce nouveau 

système en avril 19436. Le rejet du S.T.O. est aussi présent chez les protestants cévenols, qui 

ne comportent pourtant que peu de jeunes ouvriers. En septembre 1943, le commissaire des 

renseignements généraux de la Lozère affirme que, dans les Cévennes, « le Service du Travail 

Obligatoire est nettement impopulaire, et aucun fait ne pourra changer cet état d’esprit »7. 

L’impopularité à l’égard du S.T.O. ne cesse par conséquent d’augmenter au fil des mois. Un 

rapport de police portant sur l’activité de la Résistance dans les Cévennes, daté de 1944, affirme 

 
1 Aimé Vielzeuf, op. cit., p. 11.  
2 Nicolas Beaupré (dir. Henry Rousso), Les grandes guerres : 1914-1945, Belin, coll. « Histoire de France » (dir. 

Joël Cornette), 2014, p. 924.  
3 AD 48, cote 2 W 3133. 
4 Raphaël Spina, « Les chrétiens face au STO », Histoire du STO, Perrin, 2017, p. 247-254.  
5 Ibid., p. 248.  
6 Pierre Bolle, art. cit., p. 296.  
7 AD 48, cote 2 W 3133.  
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même que « la Relève et le Service du Travail Obligatoire sont indiscutablement à l’origine des 

''maquis'' »1. 

De manière incontestable, le début de l’occupation allemande et la mise en place du S.T.O. 

constituent deux éléments de rupture entre les protestants et le régime de Vichy. Si ce 

« divorce » avait déjà été entamé par des précédentes mesures, les années 1942-1943 

constituent un véritable tournant. La fin de l’illusion fait ainsi basculer une majeure partie de 

l’opinion protestante en Cévennes dans des actions de résistance civile, refusant de participer 

au système imposé par Vichy et l’Allemagne.  

 

  

 
1 AD 34, cote 1622 W 5.  
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Chapitre 6 : Les actions protestantes de résistance civile 

Le rôle majeur des pasteurs  

À cet égard, le rôle des pasteurs, dont la qualité essentielle de lanceurs d’alerte a été vue 

précédemment, fut incontestablement à la base d’une résistance civile protestante dans les 

Cévennes. Les actions individuelles ou collectives de ces derniers sont nombreuses et ne 

pourront par conséquent pas toutes être évoquées dans cette étude, d’autant plus que des travaux 

à cet égard ont déjà été menés1. En cela, ce ne sont que des exemples éclairants qui seront cités 

ici.  

Il semble qu’il y ait eu, dans les Cévennes, un mouvement de résistance civile initié par les 

pasteurs dès 1942. Lorsqu’il assiste à l’assemblée du Désert le 6 septembre 1942, le pasteur de 

Mandagout, Georges Gillier, apprend que certains pasteurs cévenols accueillent déjà des juifs 

dans leur commune au moment où Marc Boegner les somme de leur venir en aide2. Les réseaux 

de sauvetage sont tournés au départ vers les populations, protestantes ou non, venues de la zone 

occupée, les étrangers, les opposants politiques et surtout les juifs, visés alors par des mesures 

antisémites. Au tournant des années 1942-1943, les pasteurs portent aussi et surtout assistance 

aux jeunes qui refusent le S.T.O., bientôt nommés les « réfractaires ». Les inquiétudes de 1940-

1941 ont donc laissé place à des actions, d’abord pour accueillir, puis pour soustraire aux 

différentes arrestations. Durant l’entre-deux-guerres, les Cévennes avaient déjà commencé à 

accueillir, entre autres, des républicains espagnols ; au cours des années noires, elles retrouvent 

pleinement leur tradition de refuge, si importante aux yeux des protestants, comme le souligne 

le titre de l’ouvrage écrit par Patrick Cabanel à ce sujet, Nous devions le faire, nous l’avons fait, 

c’est tout : Cévennes, l’histoire d’une terre de refuge, 1940-1944.  

Les sermons de beaucoup de pasteurs cévenols sont alors contextualisés afin de faire 

prendre conscience à leurs paroissiens de la gravité du sort des juifs et autres exilés. Georges 

Gillier lui-même affirme, après sa rencontre avec Marc Boegner le 6 septembre 1942 :  

« Le dimanche suivant, je me souviens avoir prêché sur la parabole du ''Bon Samaritain'' en 

la commentant et surtout en l’actualisant et je me souviens avoir terminé mon sermon en 

 
1 À ce sujet, l’ouvrage le plus important est sans doute celui déjà cité précédemment de Patrick Cabanel, Nous 

devions le faire, nous l’avons fait, c’est tout : Cévennes, l’histoire d’une terre de refuge, 1940-1944, Alcide 

Éditions, 2018. 
2 AD 34, cote 188 J 1, p. 2. 
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disant : ''Si un jour quelqu’un frappe à votre porte et vous demande l’hospitalité, ne lui 

demandez rien et portez-lui le secours dont il a besoin'' »1.  

Dans ses mémoires conservées aux Archives départementales de l’Hérault2, Georges Gillier 

livre ensuite le récit de son entrée en résistance civile. Trois semaines après l’assemblée du 

Désert, le pasteur Gillier se rend au Vigan pour assister à la consécration d’un de ses collègues 

pasteur. C’est alors qu’il raconte comment, lors de leur rencontre, Jacques Martin, l’objecteur 

de conscience installé à Ganges, lui demande s’il peut accueillir une famille juive. Ce dernier 

accepte sans même savoir comment il pourrait s’y prendre. Il accueille alors un homme, une 

femme et un enfant juifs, qu’il héberge dans sa propre maison ou dans son presbytère. Après 

eux, ce sera deux jeunes filles, puis d’autres familles de juifs allemands ou polonais et encore 

d’autres, avec la complicité du pasteur d’Ardaillès, Laurent Olivès, du pasteur Élie Brée à 

Caveirac et toujours de Jacques Martin. Ensemble, ils créent de fausses cartes d’identité et de 

ravitaillement afin de les cacher aux yeux des autorités et les soustraire aux arrestations. Le cas 

de Georges Gillier est un bon exemple, mais il est loin d’être une exception et beaucoup ont eu 

des actions similaires.  

 Le pasteur Marc Donadille, dans sa paroisse de Saint-Privat-de-Vallongue, est lui en 

relation avec la Cimade3, dont les actions ont déjà été largement étudiées par l’historiographie 

contemporaine4. Fondée en 1939, cette association protestante a eu pour but premier d’accueillir 

les réfugiés venus d’Alsace-Lorraine dans le sud du pays au début de la Seconde guerre 

mondiale, notamment sous l’égide de la théologienne alsacienne Suzanne de Dietrich. L’action 

de la Cimade s’étend ensuite aux divers exilés étrangers ou politiques et aux juifs, tous internés 

dans les camps de Gurs ou des Milles. Dans sa petite paroisse des Cévennes lozériennes, Marc 

Donadille prend en charge les persécutés, leur trouve de quoi les loger et les nourrir. Il leur 

fabrique ensuite de faux-papiers et, avec l’aide des réseaux de sauvetage mis en place par la 

Cimade, les envoie vers le Chambon-sur-Lignon, véritable îlot d’accueil protestant dans le 

Vivarais, ou en Suisse5. En 1943, Marc Donadille accueillait aussi dans son presbytère des 

communistes allemands antinazis, venus se réfugier dans les Cévennes. À Pâques, devant eux 

et ses paroissiens, il aurait prononcé un sermon qui « n’était pas seulement un appel à la lutte 

 
1 Idem. 
2 Ibid. 
3 Comité inter-mouvement auprès des évacués.  
4 À ce sujet, voir Dzovinar Kévonian (dir.), La Cimade et l’accueil des réfugiés : Identités, répertoires d’actions 

et politique de l’asile, 1939-1994, Nanterre, Presses Universitaires de Paris-Nanterre, 2013.  
5 Interview de Marc Donadille menée le 4 juillet 1988 par la photographe Gay Block et l’auteur Malka Drucker, 

citée précédemment et disponible à l’adresse suivante : https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503, 

consultée en février 2021. 

https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503
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contre Hitler, mais il faisait mention de citations de Lénine et Staline dont le sens était 

expliqué »1.  

Au-delà des raisons morales, politiques et religieuses pouvant expliquer l’aide apportée par 

Marc Donadille aux persécutés, ce dernier a expliqué, au cours de l’interview menée le 4 juillet 

1988 par la photographe Gay Block et l’auteur Malka Drucker2, que le pasteur Henri Manen 

avait eu une large influence sur les actions qu’il avait lui-même mené durant la guerre. Ce 

dernier, né en Cévennes aussi, est pasteur aumônier au camp des Milles, à proximité d’Aix-en-

Provence. Il parvient à soustraire de nombreux juifs de la déportation et demande alors l’aide 

de Marc Donadille pour les cacher dans les Cévennes, dont il connait sans aucun doute sa 

capacité de refuge. Peu après l’invasion de la zone sud, le 15 novembre 1942, Henri Manen 

avait cette prédication à Aix-en-Provence, qui là encore, démontre une résistance civile à peine 

voilée : 

« Somme toute, il y a une vocation de Dieu en Jésus-Christ, dont il faut que nous nous 

montrions dignes, sur les chemins les plus douloureux, les plus mystérieux et sur ceux-là 

même qui peuvent paraître les plus humiliants ; car c’est là la fidélité sans réserve que nous 

devons montrer à la Volonté de Dieu, notre seul souverain. […] 

La Croix, objet d’infamie, n’a pas réussi à déshonorer le Christ ; elle L’a au contraire 

merveilleusement élevé au-dessus de toutes les Principautés, au-dessus de toutes les 

Primautés, comme le dit la Parole de Dieu.  

À la suite de son Maître, l’apôtre saint Paul, qui nous a donné notre texte de ce matin, a 

connu cette grandeur ineffable de la vocation de souffrance. Il n’avait en lui-même rien de 

majestueux et rien de propre à frapper ou à flatter les regards, celui que Renan devait appeler 

le laid petit Juif. Juif, il l’était et ne le cachait point. Je suis sûr qu’aujourd’hui comme 

autrefois il ne renierait aucunement ses attaches et ses traditions. ''Je suis, disait-il, de la race 

d’Abraham, d’Isaac et de Jacob. Je suis un Hébreu, fils d’Hébreu''. Aujourd’hui, il dirait sans 

trembler : ''Je suis, par la chair, un Israélite cent pour cent''. […] J’ai souffert plus qu’eux 

tous, affirmait-il ; car c’est par là qu’il se savait apparenté à Jésus-Christ, qu’il se savait de 

sa race, de cette race élue des persécutés pour la cause de Dieu »3.  

L’implication des pasteurs dans cette forme de résistance ne passe pas longtemps inaperçue 

aux yeux des autorités de Vichy. S’ils avaient été peu inquiétés concernant les juifs, leurs 

actions étant restées discrètes, cela transparait surtout durant l’été 1943. À ce moment-là, le 

 
1 Evelyne Brès et Yvan Brès, Un maquis d’antifascistes allemands en France (1942-1944), Les Presses du 

Languedoc/Max Chaleil Éditeur, 1987, p. 83.  
2 Disponible à l’adresse suivante : https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503, consultée en février 

2021. 
3 Cité par Patrick Cabanel, Résister, voix protestantes, p. 124-125.  

https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503
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nombre de réfractaires au S.T.O. cachés par les pasteurs devient de plus en plus important. 

Ainsi, au mois de juin 1943, le commissaire des renseignements généraux de la Lozère affirme 

dans un premier temps que « l’on voit certains pasteurs prêter aide et assistance aux réfractaires 

au Service du Travail Obligatoire »1. Il réitère ses propos quelques semaines après, de manière 

plus précise cette fois-ci : « L’on a la certitude que certains pasteurs protestants des Cévennes 

s’ingénient à porter aide et assistance aux jeunes gens réfractaires du Service du Travail 

Obligatoire, comme cela a été le cas du pasteur Donadille Marc »2. 

Le choix de l’implication des pasteurs Marc Donadille et Georges Gillier dans une 

résistance civile, protestante et cévenole, comme exemples dans cette étude semble être 

significatif. Cela permet en effet de mettre en lumière que, si la volonté de participer à de telles 

actions découle avant tout de leurs idéaux, leur entrée en action dépend, elle, de réseaux de 

sauvetage initiés et étendus par des pasteurs. L’individuel se met alors au service du collectif, 

chacun aidant du mieux qu’il le peut, chaque pasteur contactant un autre au besoin. Un véritable 

tissu de résistance civile cévenole se noue donc autour des pasteurs, dans les Cévennes comme 

dans beaucoup d’autres régions. Cette étude a cité Jacques Martin à Ganges, Laurent Olivès à 

Ardaillès, Élie Brée à Caveirac, Georges Gillier à Mandagout, Marc Donadille à Saint-Privat-

de-Vallongue, mais elle aurait pu aussi mentionner Franck Robert à Meyrueis3, André Gall à 

Florac4, Gaston Martin à Saint-Germain-de-Calberte5… la liste pourrait être longue et leurs 

actions ont été somme toute assez similaires : aider, coûte que coûte et du mieux que possible, 

ceux qui sont persécutés. Le rôle des pasteurs dans la résistance civile est essentiel et leur 

influence indéniable. Cela a sans doute facilité la diffusion d’une presse clandestine, qui a 

permis de tenir en échec les organes de collaborations dans les Cévennes.  

L’échec des organes de collaboration et la presse clandestine 

Dans un rapport mensuel daté de 1942, le préfet de Mende affirme, à propos du prosélytisme 

de Vichy, que « la presse et la radio ne réussissent pas à gagner la confiance populaire »6. Il 

semble ainsi que dans les Cévennes, malgré les efforts du gouvernement, il n’y ait pas eu un 

fort engouement pour la propagande menée par le régime de Pétain. En 1943, les soupçons se 

tournant de plus en plus vers le pasteur de Saint-Privat-de-Vallongue, son domicile est 

 
1 AD 48, cote 2 W 3133.  
2 Ibid. 
3 Limore Yagil, op. cit., p. 347.  
4 Patrick Cabanel, Nous devions le faire, nous l’avons fait, c’est tout : Cévennes, l’histoire d’une terre de refuge, 

1940-1944, p. 649.  
5 Ibid., p. 650.  
6 AD 48, cote 2 W 3132.  
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perquisitionné à la suite d’une enquête menée par les services de renseignements locaux1. Marc 

Donadille étant absent à ce moment-là pour des raisons de santé, les policiers sont reçus par sa 

femme. L’anecdote qu’il raconte à ce sujet permet de mettre en lumière l’échec de la 

propagande de Vichy dans les Cévennes et, à l’inverse, le succès de la radio anglaise :  

« Dans les Cévennes, on avait l’impression d’une espèce de sécurité. Tout le monde était 

d’accord. Les policiers sont venus, ils ont perquisitionné la maison, ma femme leur a tout 

montré. Heureusement ils n’ont pas vu quand même que j’avais un laboratoire photo pour 

faire des fausses cartes pour les gens. […] Pendant que les policiers étaient là à la maison, il 

y avait le voisin qui avait mis la radio anglaise toute forte, et vous savez c’était interdit 

d’écouter la radio anglaise. Alors le policier dit : ''mais ce monsieur, on pourrait peut-être lui 

dire de baisser parce que c’est interdit ça, on serait obligé de lui donner un procès-verbal''. 

Alors ma femme lui dit : ''mais vous savez ici, pour écouter la radio de Vichy ou bien Radio-

Paris, on ferme les fenêtres, mais pour écouter la radio anglaise, on laisse tout ouvert''. 

Pourquoi ? Parce que ça ne faisait pas bon effet dans la population d’écouter la radio des 

Allemands à Paris ou d’écouter le gouvernement de Vichy. Alors quand on voulait quand 

même s’informer, on l’écoutait en fermant les fenêtres. Le policier a dit : ''je vois qu’ici, vous 

êtes tous contre le gouvernement, et vous êtes tous pour le général de Gaulle''. Alors ma 

femme lui a dit : ''c’est comme ça ici'' »2. 

À partir de 1941, le commissaire de police d’Alès et les commandants de section de la 

Légion dans le Gard font état, dans différents rapports, de la découverte de tracts gaullistes et 

du journal Combat dans le département à plusieurs reprises, notamment dans l’arrondissement 

du Vigan3. Créé en 1941, Combat était un quotidien clandestin qui servait d’organe de presse 

au réseau de résistance éponyme, d’inspiration gaulliste. À la fin du mois de novembre 1942, 

le commissaire des renseignements généraux de la Lozère mentionne aussi la présence de cette 

« propagande » gaulliste, mais surtout son influence :  

« Quelques exemplaires du journal ''Combat'' n°35 du mois d’octobre ont été distribués ce 

mois-ci.  

Ce journal, qui synthétise, selon les anglo-gaullistes, les sentiments que doivent éprouver 

les ''vrais français'', est souvent passé de la main à la main et, malgré la petite quantité de 

numéros diffusés, arrive à toucher un certain nombre de personnes »4.  

 
1 Un rapport daté du 17 juin 1943 et conservé aux AD 34 sous la cote 796 W 22 rend compte de la perquisition 

menée chez le pasteur Marc Donadille. Voir annexes, p. 119.   
2 Interview de Marc Donadille menée le 4 juillet 1988 par la photographe Gay Block et l’auteur Malka Drucker, 

citée précédemment et disponible à l’adresse suivante : https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503, 

consultée en février 2021. 
3 AD 30, cote 1 W 72. 
4 AD 48, cote 2 W 3132.  

https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503
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En avril 1943, il évoque à nouveau l’influence de la presse gaulliste, affirmant qu’elle 

« continue d’être très présente. C’est surtout celle-là qui, jointe à la propagande communiste, 

présente un degré de nocivité important »1. 

Il a aussi existé en effet une presse clandestine communiste dans les Cévennes, mais dont 

l’influence est variable selon les divers endroits de la région. Dans l’ouest du département 

gardois, notamment autour du bassin houiller où le communisme était déjà implanté avant la 

guerre, une telle presse a été présente. Dans la commune de Robiac, au sud de Bessèges, le 

préfet du Gard rapporte par exemple le 20 août 1943 que 250 tracts communistes y ont été 

déposés dans la nuit2. En revanche, en Lozère, plus agricole qu’ouvrière, le communisme 

dispose de moins d’écho. En mai 1943, le commissaire des renseignements généraux affirme à 

ce propos : « Aucune propagande communiste dirigée n’est actuellement perceptible en Lozère. 

Il n’y pas de distribution de tracts. Seule la propagande orale et chuchotée est active, mais ainsi 

qu’il a déjà été signalé, celle-ci est d’origine et d’initiative individuelle »3. Dans l’Hérault, une 

presse clandestine d’inspiration communiste est quelque peu présente aussi, à travers quelques 

exemples comme l’Avant-Garde4, journal fondé en 1920 et destiné à la jeunesse, ou encore un 

tract non daté, intitulé « Revanche », qui invite la jeunesse chrétienne à résister :  

« Scouts, éclaireurs, jocistes, jacistes, etc… ne vous laissez pas faire, et pour cela ne vous 

cantonnez pas dans une résistance passive vouée à l’échec, entrez courageusement dans la 

lutte pour délivrer votre pays, unissez-vous aux innnombrables jeunes français déjà 

rassemblés au sein des Comités du Front Patriotique »5.   

Dans les Cévennes, en plus des tracts d’inspiration gaulliste ou communiste, une presse 

religieuse a circulé sous le manteau durant la guerre. Les Cahiers du témoignages Chrétiens, 

journal clandestin fondé à Lyon en 1941 par des membres du clergé catholique et le pasteur 

Roland de Pury, sous l’égide du jésuite Pierre Chaillet, appellent à lutter contre le nazisme et 

l’antisémitisme. Le préfet du Gard fait mention de la présence de ce journal, distribué sous 

forme d’opuscule, au sein du département dans son rapport en date de février 19446. Il faut 

ajouter à cela divers tracts clandestins d’inspiration religieuse qui ont circulé dans les Cévennes. 

En 1942, le commissaire de police d’Alès fait part au sous-préfet de la même ville d’un tract 

retrouvé, intitulé « il faut choisir : Hitler ou le Christ ? »7. Un autre tract, daté probablement de 

 
1 AD 48, cote 2 W 3133.  
2 AD 30, cote 1 W 72.  
3 AD 48, cote 2 W 3133.  
4 AD 34, cote 363 W 345. 
5 Ibid.  
6 AD 30, cote 1 W 68.  
7 AD 30, cote 1 W 72.  



75 

 

1942-1943 et intitulé « Appel à la conscience chrétienne » est conservé aux Archives 

départementales du Gard, prouvant sans doute qu’il aurait pu y circuler durant la guerre. Ce 

dernier, probablement d’inspiration catholique ou œcuménique, se termine comme suit :  

« Nous affirmerons partout notre volonté de résistance et d’opposition. NOTRE PASSIVITÉ 

SERAIT UN CRIME CONTRE LA FRANCE ET CONTRE NOTRE FOI. NOUS NE 

PERMETTRONS PAS QU’IL SOIT COMMIS.  

Le 11 novembre a fait cesser l’équivoque de la collaboration. Il n’est plus un Français qui 

puisse s’y laisser prendre. Tout est clair maintenant : nous connaissons notre adversaire et 

son vrai visage, quels que soient ses déguisements. Il nous trouvera, partout, inébranlables 

dans nos certitudes »1.  

Tout comme la propagande menée par Vichy, les organes de collaboration du régime ont 

eu peu de succès dans les Cévennes. L’exemple le plus documenté est celui de la Légion 

Française des Combattants, créée en août 1940, qui remplaçait toutes les autres associations 

d’anciens combattants. Cet organe devait assurer une meilleure collaboration entre ses membres 

et le régime, ainsi que servir l’idéal de Révolution nationale. En Lozère, le préfet affirme dans 

son rapport mensuel de novembre 1941 :  

« Beaucoup de paysans de Lozère sont entrés dans la Légion parce que cet organisme 

remplaçait pour eux les associations dissoutes d’anciens combattants et ce geste ne semble 

pas avoir été accompli, par la grande majorité, en vue de l’accomplissement d’un idéal. Je 

dirai même qu’un certain nombre l’a fait par intérêt personnel afin de se servir du titre de 

légionnaire pour revendiquer des priorités ou des faveurs »2.  

S’il a eu des adhésions à la Légion, elles n’ont donc pas été motivées par une volonté de 

collaboration ou par accord avec l’idéologie de Vichy et n’ont pas été nombreuses. En mai 

1942, le préfet de Mende constate que « la Légion française des Combattants laisse toujours 

assez indifférente les Anciens Combattants, malgré les efforts de plusieurs de ses dirigeants »3.  

Le commissaire des renseignements généraux de la Lozère confirme cela en avril 1943, 

lorsqu’il atteste en ces mots : « Il est vrai que la Légion n’a pas encore suffisamment pris 

position en Lozère et qu’une certaine méfiance persiste à se montrer à son égard »4. De la même 

manière, s’il y avait eu des adhésions, il constate « assez de défections parmi les membres de 

ce mouvement »5 en juin 1943, au moment même où une résistance armée commence à se 

former dans les Cévennes. Dans le Gard, des « listes de personnes des personnalités et des 

 
1 AD 30, cote 1 W 72. 
2 AD 48, cote 2 W 3132.  
3 Ibid. 
4 AD 48, cote 2 W 3133.  
5 Ibid. 
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Maires et des Présidents de Délégations spéciales ayant ou n’ayant pas adhéré à la Légion des 

combattants » ont été dressées par le sous-préfet du Vigan dans les différents cantons de cet 

arrondissement en 19421. Parmi les quatre pasteurs mentionnés dans les différentes listes, aucun 

n’en est membre2 et les adhésions sont assez inégales selon les cantons. Sur neuf communes du 

canton de Sauve3 par exemple, seules deux personnalités sur les vingt citées sont membres de 

la Légion, à savoir un président de délégation spéciale et un curé. Dans le canton d’Alzon, la 

balance est égale entre les membres de la Légion et ceux qui n’y adhèrent pas sur les seize 

personnalités des six communes mentionnées4. À l’inverse, dans le canton de Valleraugue, 

seulement sept personnes sur 31 ne sont pas légionnaires parmi les personnalités des trois 

communes recensées5.  

 La Milice française, déjà évoquée et créée en janvier 1943, n’a pas non plus eu le succès 

escompté dans les Cévennes. En avril 1943, le préfet de Mende note que « le mouvement 

milicien n’a pas rencontré un grand enthousiasme en Lozère »6. De même, le préfet et le 

commissaire des renseignements généraux de la Lozère signalent tout deux que les mouvements 

collaborationnistes ou nazis comme la Légion des volontaires français contre le bolchevisme 

(1941), Phalange africaine (1942) et le Rassemblement national populaire (1941), n’existent 

pas dans le département, ou n’enregistrent aucun engagement7.  

Cet échec des organes de collaboration dans les Cévennes, associé au certain succès des 

outils clandestins, démontre un refus de la population locale, dont les protestants, d’adhérer à 

la politique collaborationniste à l’idéologie de Vichy. Si cela a pu être possible, c’est aussi parce 

que la population locale était favorable à des actions de résistance civile, ou y participait.  

L’attitude de la population locale  

Plusieurs témoignages affirment que la population cévenole, qui plus est protestante, était 

en faveur des actions de résistance, qu’elles soient civiles ou armées. Le maquisard lorrain 

Lucien Péréra, qui arrive à Mandagout dès 1943, affirme dans ses mémoires que « la grande 

 
1 AD 30, cote 1 W 18.  
2 Les communes où les pasteurs sont mentionnés sont Valleraugue (où le sous-préfet en recense deux), Sauve et 

Saint-André-de-Valborgne. Sur les autres, le pasteur ne figure pas sur la liste. À noter que beaucoup de communes 

ne sont pas représentées dans ce fond d’archives.  
3 Ces communes sont Sauve, Durfort, Canaules, Fressac, Logrian, Puechredon, Saint-Jean-de-Crieulon, Saint-

Nazaire et Savignargues.  
4 Ces communes sont Alzon, Arrigas, Aumessas, Blandas, Campestre et Vissec.  
5 Ces communes sont Valleraugue, Notre-Dame-de-la-Rouvière et Saint-André-de-Majencoules.  
6 AD 48, cote 7 W 323.  
7 AD 48, cote 2 W 3132 et 2 W 3133.  
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majorité de la population était favorable au maquis, surtout parmi les parpaillots »1, soit les 

protestants. À Valleraugue, où le maire mène une politique collaborationniste, le sous-préfet du 

Vigan relève que ce dernier est « très combattu par certains éléments protestants »2. Marc 

Donadille a lui aussi évoqué cette adhésion aux actions de résistance, parmi la population locale 

et ses paroissiens. Il en témoigne en ces mots :  

« On ne se méfiait de personne. Forcément un beau jour ça pouvait mal tourner, mais on ne 

se méfiait pas des gens du pays. Et on ne se méfiait pas du maire, ni des policiers, ni des 

gendarmes : ils étaient tous avec nous. Du gouvernement de Vichy oui, mais il était loin »3.  

Les protestants cévenols ne se contentent pas pour autant de voir d’un bon œil la résistance : 

ils menèrent eux-mêmes des actions civiles, si bien que sans leur appui, les réseaux de sauvetage 

mis en place par les pasteurs n’auraient pas pu aussi bien fonctionner. Les juifs et autres réfugiés 

ont en effet été placés dans des maisons abandonnées, nombreuses dans les Cévennes en raison 

de l’exode qu’a connu la région, mais aussi directement dans les maisons de certains paroissiens 

lorsque nécessaire. Dans la région cévenole, composée de hameaux isolés, il était assez aisé de 

parvenir à dissimuler des individus, voire des familles entières. Ainsi, au contraire du Chambon-

sur-Lignon, où les juifs étaient tous concentrés en un seul lieu, ces derniers sont ici disséminés 

dans le décor des Cévennes. Limore Yagil estime ainsi que cinquante-quatre juifs ont été trouvé 

durant les rafles de l’été 19424 et que « plus de milles juifs se cachaient en Lozère depuis le 

début des persécutions raciales »5, alors que le préfet de Mende ne fait état que d’une 

« centaine » de juifs dans son département en avril 19436.  

Lorsqu’il commence à accueillir des juifs dans sa commune de Mandagout, le pasteur 

Georges Gillier rend ainsi compte dans ses mémoires de plusieurs élans de solidarité parmi ses 

paroissiens et ses connaissances afin de dissimuler les juifs : le directeur de la Caisse d’épargne 

du Vigan qui lui fournit illégalement des tampons officiels pour créer de fausses cartes 

d’identité, le directeur du collège qui offre un emploi à un juif caché dans le village, un de ses 

amis qui l’aide à trouver des logements discrets et même un lieutenant de gendarmerie du Vigan 

qui vient se fournir en fausses cartes d’identité chez lui7. Georges Gillier raconte même une 

 
1 Lucien Péréra, op. cit., p. 26.  
2 AD 30, cote 1 W 112.  
3 Interview de Marc Donadille menée le 4 juillet 1988 par la photographe Gay Block et l’auteur Malka Drucker, 

citée précédemment et disponible à l’adresse suivante : https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503, 

consultée en février 2021. 
4 Limore Yagil, op. cit., p. 345.  
5 Idem. 
6 AD 48, cote 7 W 323.  
7 AD 34, cote 188 J 1, p. 3-11.  

https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503
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anecdote concernant « Mimi », le fils de la première famille juive qu’il a accueilli chez lui en 

1942, qui a pu être soigné clandestinement avec la complicité d’un médecin des alentours :  

« […] Mimi est pris de violentes douleurs au ventre et de nausées ; tous les symptômes de 

l’appendicite. Le docteur Laget vient le visiter et confirme mes craintes. Ça, c’est la tuile, 

car il n’est pas question de le transporter à l’hôpital à Nîmes. Le docteur décide donc 

d’utiliser une médication (probablement de l’anis étoilé). ''Si ça marche, dit-il, tout ira bien ; 

sinon, il faudra l’opérer sur place ; la table de la cuisine fera parfaitement l’affaire''… et ça a 

marché… et tout le monde, à commencer par le toubib, a respiré »1. 

L’aide apportée par la population protestante porte aussi essentiellement sur les denrées 

alimentaires, afin de nourrir les différents réfugiés. Cette action a grandement été facilitée par 

l’abondance de l’agriculture dans la région, qui a permis de soustraire de nombreuses ressources 

au ravitaillement et d’alimenter aussi un marché noir. Lucien Péréra, alors qu’il est caché dans 

les montagnes cévenoles avec ses camarades maquisards, raconte ainsi comment le pasteur 

Gillier parvient, avec la complicité des protestants locaux, à leur trouver de quoi se nourrir :  

« Le pasteur organise un réseau de ravitaillement. Allant par monts et par vaux, il met 

quelques paroissiens dans le coup et parvient, malgré leur pauvreté, à les lancer dans cette 

admirable croisade. Les denrées seront d’abord rassemblées, puis stockées chez lui, avant 

d’être transportées à dos d’hommes jusqu’aux Vieilles où les maquisards viendront les 

récupérer tous les deux ou trois jours »2.  

Le pasteur Marc Donadille, à Saint-Privat-de-Vallongue, évoque aussi les actions menées 

par ses paroissiens lorsqu’il prévenait de son arrivée imminente avec des réfugiés clandestins :   

« À ce moment-là, les paysans, les paroissiens, les conseillers presbytéraux, tout ça, ils 

partaient avec leur charrette, ils allaient dans les fermes et on leur donnait de quoi nourrir les 

gens. C’était simple : c’est les gens du pays qui se débrouillaient, qui cherchaient la 

nourriture chez eux, dans leur jardin »3. 

Les mouvements de jeunesse, notamment les éclaireurs unionistes de France, servent aussi 

de réservoir à une résistance civile, d’autant qu’ils ont une certaine proximité avec les pasteurs. 

Ce mouvement de scoutisme protestant, introduit en France en 1911, a été fondé par le militaire 

britannique Robert Baden-Powell quelques années auparavant. Il est présent dans les Cévennes 

gardoises, mais moins en Lozère, où le préfet fait état en 1943 de seulement « 24 membres » 

pour les garçons, répartis dans deux groupements à Saint-Germain-de-Calberte et Sainte-Croix-

 
1 Ibid., p. 6.  
2 Lucien Péréra, op. cit., p. 26.  
3 Interview de Marc Donadille menée le 4 juillet 1988 par la photographe Gay Block et l’auteur Malka Drucker, 

citée précédemment et disponible à l’adresse suivante : https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn506503, 

consultée en février 2021. 
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Vallée-Française, alors qu’il en compte 460 concernant le scoutisme catholique dans le 

département1. Robert Puech, cévenol et ancien éclaireur unioniste de France, où il était membre 

de la patrouille des « renards fidèles du Désert cévenol », témoigne de cette période de guerre 

dans le documentaire Protestants de France, réalisé par Valérie Manns. Il n’est âgé que d’une 

douzaine années au début de la guerre. En 1943, certains de ses camarades unionistes rejoignent 

les maquis environnants par refus du S.T.O. Lui, reste dans son village à Lasalle et livre le récit 

du refuge cévenol :  

« Il y en avait un [juif] qui dormait dans la maire, chez le garde municipal. Sa nièce, c’était 

une petite juive amenée par un pasteur. C’est commode à se cacher, c’est commode à se 

protéger : vous n’avez qu’à regarder. Tout le monde savait que si l’on voulait communiquer 

quelque chose, il fallait venir au magasin. En plus à la maison on avait toujours du tabac, des 

armes, on avait toujours du matériel. Dans Lasalle, on apprend un jour qu’au quart de onze 

heures, il arrivera un agent de la gestapo et on nous le décrit. Alors mes ordres étaient les 

suivants : tu le suivras, tu regarderas où il rentre ; quand il sortira, vous regarderez vers où il 

part et vous me le direz. J’ai fait des choses comme ça, en plus quand on a seize ou dix-sept 

ans, on s’amuse bien de faire des choses comme ça »2.  

Pour Robert Puech comme beaucoup d’autres protestants dans les Cévennes, « ça a été une 

morale de se battre contre ceux qui veulent tout régir, même si la guerre n’est pas une morale »3. 

Le préfet de Lozère évoque ainsi, à la fin de la guerre, en 1946, « une contrée moralement prête 

à tous les sacrifices »4. La résistance civile n’est pas propre aux protestants cévenols, mais ces 

derniers établissent en revanche leur propre modèle en la matière, adapté à leur région. Pour 

certains cependant, la résistance civile ne suffit pas. Si la population protestante se cantonne 

majoritairement à des actions de sauvetage diverses, pour d’autres, la traques de nombreuses 

personnes et la présence allemande sont des problèmes que seule la prise d’armes peut régler.  

 

 

 

 
1 AD 48, cote 7 W 323.  
2 Propos tirés du documentaire Protestants de France. Épisode 2 : au nom de la République, réalisé par Valérie 

Manns en 2015. 
3 Ibid. 
4 AD 48, cote 13 W 114.  
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Troisième partie : Un basculement 

dans une résistance armée  
 

Les Cévennes, dont l’étude a évoqué ses paysages et ses décors, représentent un 

avantage considérable dans la création de maquis. Ces groupes de résistants clandestins ont 

trouvé refuge dans les montagnes escarpées. L’exode rural qu’a connu les Cévennes a aussi été 

un atout, en dépit de ses nombreux inconvénients économiques et sociaux, pour voir éclore des 

maquis. Si les nombreuses maisons abandonnées dans les hameaux ont aidé à cacher les juifs 

et les étrangers, ce sont les anciennes bergeries délaissées en altitude qui ont servi de refuges 

aux maquisards cévenols. À partir de 1943, l’impopularité du S.T.O. augmente 

considérablement le nombre de clandestins à cacher dans les Cévennes. Ceux que le régime 

nomme les « réfractaires », qui refusent de se rendre en Allemagne, sont en effet de plus en plus 

abondants. Ces jeunes forment en majorité le réservoir, le socle des maquis dans les Cévennes. 

Face à l’afflux important de ces derniers, deux pasteurs se rendent bientôt compte qu’il ne sera 

pas possible de les cacher comme ils ont pu le faire avec les juifs. Pour parvenir à les soustraire 

au S.T.O., ils sont regroupés dans les montagnes, à l’abri des regards, devenant ainsi des 

maquisards. Ces « deux pasteurs protestants non-identifiés » par les services de renseignements 

de Montpellier1 sont Georges Gillier et Laurent Olivès, originaires de Vendée et d’Alger, tous 

deux à l’origine de maquis d’initivative protestante, dont l’étude retrace ici une partie de leur 

histoire et de leur parcours. Dans ces maquis-là ou dans d’autres en Cévennes, certains 

protestants, chacun pour des motivations différentes, prennent les armes au sein des différents 

maquis. Ils renouent ainsi avec une tradition de résistance, bien ancrée dans la mémoire 

collective et locale. Néanmoins, le choix de la résistance armée reste une affaire délicate parmi 

les protestants, que ce soit envers leur foi, leurs coreligionnaires ou les autorités religieuses.  

  

 
1 AD 34, cote 1622 W 5.  
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Chapitre 7 : Des maquis d’initiative protestante 

Le maquis des Corsaires  

Concernant le maquis créé à Mandagout, les mémoires de Georges Gillier, croisées avec 

celle de Lucien Péréra, permettent d’en obtenir un aperçu quasi-global. Le 28 juillet 1943, le 

pasteur voit frapper à sa porte deux hommes, Lucien Péréra, lorrain, et Lino Minicucci, 

savoyard, qui lui ont été envoyés par Madame Creston, l’une de ses paroissiennes. Les deux ont 

déserté la « Compagnie des Travailleurs qui, au Vigan, place le câble souterrain d’une ligne 

téléphonique à l’usage des Allemands »1 et ont tenté, sans succès, de rejoindre la résistance 

extérieure. Lors de sa rencontre avec Georges Gillier, Lucien Péréra le décrit comme un 

« pasteur fortement attaché à ses idées et à sa croyance »2, qui « peut paraître froid au premier 

abord, mais il parvient rapidement à dégeler l’atmosphère et s’entourner d’une forte 

sympathie »3. Dans la nuit, le pasteur amène les deux jeunes hommes à la Toureille, après 

quelques heures de marche dans les montagnes escarpées, sur les hauteurs de Mandagout, à 953 

mètres d’altitude. Les hommes sont logés dans une bergerie appartenant à un paysan que le 

pasteur connait, M. Atger4. Le maquis de Mandagout vient de voir le jour : les deux premiers 

maquisards prennent le surnom de « Leblond » pour Lucien Péréra et de « Martin » pour Lino 

Minicucci.  

À partir de ce moment-là, le pasteur Gillier, avec la complicité de ses paroissiens, se démène 

pour fournir à ses recrues de la nourriture, des ustensiles, des couvertures, d’autant plus que 

l’afflux de réfractaires et autres proscrits vient rapidement grossir les rangs de ce petit maquis. 

De ce fait, pour sa sécurité, son campement est déplacé à plusieurs reprises. En novembre 1943, 

les huit maquisards de Mandagout quittent la bergerie de la Toureille pour se rendre dans la 

bergerie de Salzet, qui appartient aux jumeaux Bastide, amis du pasteur. Celle-ci se situe entre 

Mandagout et la commune voisine d’Arphy5. Ils sont désormais douze maquisards et malgré 

les efforts du pasteur et des Bastide, le ravitaillement se complexifie. Les clandestins se 

contentent pour l’instant, faute d’armes et de ressources, de survivre dans des conditions 

cévenoles particulièrement difficiles.  

 
1 AD 34, cote 188 J 1, p. 18.  
2 Lucien Péréra, op. cit., p. 24. 
3 Ibid., p. 23 
4 Idem. 
5 Aimé Vielzeuf, Ardente Cévennes : l'O.R.A. dans le Gard, maquis des Corsaires et corps franc des Ardennes, 

Nîmes, coll. « Résistance en Languedoc », 1973, P. 28.  
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Afin de subvenir au mieux aux besoins de ses maquisards, Georges Gillier a besoin d’argent 

et d’armes que ses paroissiens ou ses contacts ne peuvent lui fournir en abondance suffisante. 

Il tente alors dans un premier temps de se rattacher à l’Armée Secrète (A.S.), un mouvement de 

résistance gaulliste créée en 1942 et qui lui permettrait d’obtenir de précieuses ressources et 

d’équiper ses maquisards en armes. Cependant, ses premiers contacts avec l’un des 

représentants de l’A.S. se passent difficilement et le pasteur décide de ne pas donner suite1. 

Durant l’été 1943, il est mis en contact avec le colonel Joseph Guillaut2, aussi dit « Ulysse » ou 

« Corsaire », chef de l’Organisation de la Résistance Armée (O.R.A.) dans la région R3 (qui 

regroupe l’Aude, l’Aveyron, le Gard, la Lozère et les Pyrénées-Orientales). Né à Marseillan 

dans l’Hérault, le colonel Guillaut est entré en résistance en 1943, après avoir été à la tête du 

8ème régiment d’infanterie à Montpellier et à Sète3. L’O.R.A., créée en janvier 1943 après 

l’invasion de la zone sud, est un autre mouvement de résistance, mais qui ne se revendique 

d’aucun bord politique et est formé en majorité d’anciens militaires. Le maquis de Mandagout 

devient alors le premier maquis rattaché à l’O.R.A. dans le Gard, ce qui lui permet d’obtenir 

une aide financière.  

Au début de l’année 1944, les maquisards, désormais quinze, sont une nouvelle fois 

déplacés. Cette fois-ci, ils se rendent à la bergerie de Navez, située à 935 mètres d’altitude, au 

nord de Salzet, jugée plus sûre. À ce moment-là, le colonel Guillaut envoie au maquis de 

Mandagout un instructeur militaire, dont le nom de code est « René »4, chargé de former les 

hommes. Il somme aussi le pasteur de trouver un terrain de parachutage afin de fournir son 

maquis en armes5. « Finies les longues heures de farniente et les flâneries. Finie l’attente 

ennuyeuse entre les repas. La vie militaire entre en force à Navez », réagit alors Leblond6. 

Georges Gillier signale un lieu-dit nommé Pueylong, dans le massif de l’Aigoual à proximité 

de l’Espérou, où un parachutage pourrait avoir lieu7. C’est chose faite dans la nuit du 9 février 

19448.Selon Leblond, l’inventaire s’élève à bien plus que nécessaire pour le maquis : 

« 80 mitraillettes Sten, 5 pistolets automatiques Colt de 11.43, 15 pistolets barillets 

Winchester, une cinquantaine de grenades Gamon, 100 grenades défensives à quadrillage 

extérieur Mills, 100 kilos de plastic Nobel 808… ainsi que du matériel de sabotage, tel que 

 
1 AD 34, cote 188 J 1, p. 20.  
2 Le pasteur Georges Gillier l’orthographie « Guillot » ou « Guillaud », tout comme Lucien Péréra.   
3 André Balent, « Joseph Ulysse Justin Guillaut », Maitron.fr, 2014. Disponible à l’adresse suivante : 

https://fusilles-40-44.maitron.fr/spip.php?article158071, consultée en avril 2021.  
4 De son vrai nom Georges Sistach, aussi surnommé « Charles ».  
5 AD 34, cote 188 J 1, p. 23.  
6 Lucien Péréra, op. cit., p. 62.  
7 AD 34, cote 188 J 1, p. 23. 
8 AD 34, cote 188 J 1, p. 24.  

https://fusilles-40-44.maitron.fr/spip.php?article158071
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du cordeau détonant, de la mèche lente, des détonateurs et allumeurs en tous genres, à 

traction, à pression, à relâchement et à retardement. Il y a aussi du matériel sanitaire : 

pansements et boîtes de premiers secours »1.  

Un deuxième parachutage a lieu le 25 juin 1944 à Pueylong, mais il s’avère bien plus 

compliqué. Le balisage est mal réalisé certains paquets sont éventrés ou perdus. Malgré cela, le 

maquis ratisse les environs pendant plusieurs heures et parvient à récupérer « 4 mitrailleuses 

US Browning de 7 mm 62, 6 fusils mitrailleurs anglais Bren, une trentaine de fusils US 

Remington, 200 grenades Mils et un stock important de munitions pour toutes ces armes »2. Le 

rattachement à un mouvement de résistance tel que l’O.R.A. a été essentiel pour le maquis de 

Mandagout, qui n’aurait sans ça jamais pu s’équiper de la sorte.  

À la fin du mois de février 1944, les maquisards se déplacent encore une fois en raison pour 

des raisons de sécurité. Les troupes d’occupation sont de plus en plus présentes dans la région, 

notamment une division S.S. qui mène des opérations dans les hameaux cévenols. Entre le 28 

et le 29 février, les Allemands se rendent à Saint-Hippolyte-du-Fort, Lasalle, Mandagout, 

Arphy, Valleraugue et Ardaillès, où ils s’en prennent aux maquisards menés par le pasteur 

Laurent Olivès3. Le maquis de Mandagout s’installe alors au lieu-dit des Vignals, à 632 mètres 

d’altitude, au sud-ouest de son précédent campement. Cet endroit, pouvant cacher une centaine 

d’hommes, est surnommé « le Paradis » par le pasteur Gillier et ses maquisards en raison de la 

beauté de son paysage4. Là-bas, ils établissent un campement, toujours rustre mais quoique plus 

confortable que les précédents, où ils installent même un réseau électrique. Le pasteur Gillier 

raconte cet exploit dans ses mémoires : 

« Oui, l’électricité au maquis ! Mais, pour que personne n’ait la tentation de suivre des fils 

aériens qui auraient trahi la cachette, la ligne a été enterrée sur près de 2 kilomètres. Il a fallu 

traverser un ruisseau et pour que l’eau ne détériore pas trop rapidement les fils, nos gars ont 

fait passer ceux-ci dans une espèce de tuyau formé d’écorces d’arbres. La ligne est branchée 

chez M. Bastide, chez qui le Directeur de l’énergie électrique a truqué le compteur afin 

d’éviter une consommation d’électricité qui aurait pu être révélatrice »5. 

La carte ci-dessous, établie par Aimé Vielzeuf, retrace de manière plus précise les différents 

lieux cévenols où s’est implanté le maquis de Mandagout.  

 

 
1 Lucien Péréra, op. cit., p. 78.  
2  Ibid., p. 135.  
3 Aimé Vielzeuf, Ardente Cévenne, p. 42.  
4 AD 34, cote 188 J 1, p. 28.  
5 Ibid., p. 30. 
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Figure 4 : Les lieux d'implantation du maquis de Mandagout dans la région cévenole1 

 

Au mois de mars 1944, les maquisards de Mandagout sont au nombre d’une quarantaine au 

« Paradis », puis une cinquantaine en mai2 et continuent de poursuivre leur instruction militaire. 

Pour pouvoir nourrir le groupe, le chef René décide de mettre en place un « corps-franc » au 

sein du maquis, chargé d’effectuer des raids nocturnes et d’obtenir des denrées, le plus souvent 

pas des réquisitions ou des vols ciblés. À ce propos, le pasteur Gillier reste en retrait, préférant 

sa méthode moins violente bien que celle-ci soit quelque peu à bout de souffle. Lucien Péréra 

affirme tout de même que « le corps-franc, même si sa présence le gênait, lui a grandement 

facilité la tâche en se procurant des aliments secs, du pain et aussi du tabac »3. À la fin du mois 

de mai, le chef René est envoyé dans un autre maquis en Aveyron et un certain « Prévost »4 qui 

reprend les rênes de l’instruction militaire auprès des clandestins de Mandagout. Le maquis est 

complété au mois de juillet 1944 par la venue des gendarmes du Vigan, qui ont déserté leur 

poste en emmenant avec eux leurs véhicules.  

Au même moment, la rumeur circule dans le maquis que le colonel Guillaut, ou le 

« Corsaire », a été arrêté. Sans nouvelles de l’O.R.A., le pasteur Gillier se rend à Montpellier à 

 
1 Aimé Vielzeuf, Ardente Cévennes, p. 29.  
2 Ibid., p. 55.  
3 Lucien Péréra, op. cit., p. 138.  
4 De son vrai nom André Collière, lieutenant et officier de cavalerie.  
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la fin du mois de mai et apprend l’arrestation de nombreux chefs du mouvement1. Le 27 juin 

1944, le colonel Joseph Guillaut est fusillé par les Allemands en Haute-Garonne. Le maquis de 

Mandagout devient un peu plus tard le maquis des Corsaires, en hommage au nom de code de 

Guillaut sous la résistance. Le lieutenant-colonel Schumacher prend alors la direction de la 

région R3 pour l’O.R.A., que Georges Gillier rencontre à la fin du mois du juillet 1944. Le 

nouveau chef demande alors au pasteur de déplacer son maquis dans l’Aveyron, car à la suite 

des nombreuses arrestations au sein de l’organisation, les corsaires sont « isolés dans un coin 

du Gard, sans liaison avec Montpellier, où il n’y a plus personne, et trop loin de l’Aveyron pour 

pouvoir travailler utilement »2. L’objectif est aussi de prendre les distances avec le maquis 

Aigoual-Cévennes à proximité, qui n’est pas rattaché à l’O.R.A.  

La tâche est délicate, il s’agit désormais de déplacer clandestinement « une centaine 

d’hommes sur près de deux cents kilomètres, dans une région où l’ennemi occupe la plupart 

des agglomérations »3. Le 1er août 1944, le maquis quitte le « Paradis » et parvient près de Nant, 

dans l’Aveyron, où il s’installe dans une ferme abandonnée, le Mas des Pommiers4.  

Les aventures du maquis des Corsaires dans les Cévennes prennent alors fin. Après leur 

installation en Aveyron, le corps-franc du maquis tombe dans une embuscade tendue par les 

Allemands en août 1944, où trois d’entre eux sont tués5, le campement est attaqué et des 

maisons sont incendiées. En raison de la fuite provoquée par cette attaque, certains corsaires se 

retrouvent dispersés dans des maquis voisins6, tandis que quatre autres maquisards et deux civils 

sont tués7 au moment même où les Alliés débarquent en Provence.  

Le maquis d’Ardaillès-la Soureilhade 

La création du maquis d’Ardaillès est au départ sensiblement similaire à celui de 

Mandagout. Laurent Olivès, pasteur du hameau, ne dispose plus assez de ressources pour loger 

les nombreux réfractaires au S.T.O. dans les maisons de ses paroissiens et décide de les cacher 

dans les montagnes environnantes. Robert Poujol, l’un des maquisards du pasteur Olivès, fait 

le récit des débuts du maquis :  

 
1 AD 34, cote 188 J 1, p. 35.  
2  Ibid., p. 40 
3 Aimé Vielzeuf, Ardente Cévenne, p. 93 
4 AD 34, cote 188 J 1, p. 44.  
5 Ibid., p. 48.  
6 Lucien Péréra, op. cit., p. 214.  
7 AD 34, cote 188 J 1, p. 35. 
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« Bientôt, il n’est plus possible de les répartir, un par un, dans chaque foyer paysan. Un noyau 

de huit à dix garçons se forme dans une bergerie, au lieu-dit La Combe, au-dessus du hameau 

de Taleyrac. Pendant tout l’été 1943, ils vivent là, comme des ermites, dans des conditions 

matérielles très inconfortables »1.  

Dans le même temps, d’autres réfractaires sont placés dans les maisons de certains 

paroissiens du pasteur Olivès, répartis sur les hameaux d’Ardaillès et de Taleyrac. Le maquis 

d’Ardaillès est pour l’instant, à l’état embryonnaire. À proximité d’eux vit un autre maquis, 

celui de l’Aire-de-Côte, du nom du lieu-dit éponyme dans le massif de l’Aigoual. Dès les 

premiers temps de l’année 1943, il est fondé à Nîmes par le résistant de l’A.S. René Rascalon 

et Jean Castan en devient le chef de camp avant que le maquis ne s’installe à Aire-de-Côte aux 

alentours de mai 19432. Le 1er juillet 1943, la soixante-dizaine de maquisards est attaqué par 

des S.S. : sept sont morts, trente-cinq sont fait prisonniers et parmi eux, dix-neuf ne reviendront 

jamais des camps de déportation3. Une majorité des survivants rejoignent par la suite le maquis 

de Lasalle, située à l’est de l’Aigoual. Cet incident provoque une certaine crainte concernant le 

maquis d’Ardaillès et pousse le pasteur Olivès à cacher ses maquisards dans son hameau plutôt 

que dans la montagne, où ils peuvent qui plus est passer l’hiver dans de meilleures conditions.  

C’est à ce moment-là que le groupe de réfractaires réunit par Laurent Olivès souhaite 

s’engager dans une résistance armée pour laquelle elle n’a pas encore de moyens suffisants. Le 

pasteur, aidé par quelques-uns de ses maquisards « issus du scoutisme unioniste »4 ainsi que 

des Mouvements unis de la Résistance (M.U.R.) – une organisation créée en janvier 1943, 

dirigée par Jean Moulin et supervisée par la France libre – fonde alors l’École des Cadres à 

Ardaillès en janvier 1944. Celle-ci avait pour but de former les cadres des maquis cévenols afin 

de mettre en place une résistance organisée, équipée et surtout prête au combat. L’A.S. envoie 

alors à Ardaillès un instructeur militaire, surnommé « Maurice »5, chargé d’en assurer le bon 

fonctionnement et des armes, sous la surveillance, toujours, du pasteur Olivès. Ce dernier était 

d’ailleurs surnommé « le Patron » par les jeunes maquisards de l’École des Cadres, qui étaient 

 
1 Robert Poujol, Aigoual 44 : journal d’un maquisard cévenol, coll. « Résister », Éditions Ampelos, 2020, p. 36.  
2 Notice sur le maquis d’Aire-de-Côte rédigée en 1959 par Jean Castan à la demande du colonel André Pavelet et 

disponible à l’adresse suivante : http://www.cevennesresistance.fr/aire-de-cote.html, consultée en avril 2021.  
3 Robert Poujol, op. cit., p. 33.  
4 Robert Poujol (dir.), Le Maquis d’Ardaillès et sa part dans le rassemblement Aigoual-Cévennes, Sumène, 1984, 

p. 15.  
5 De son vrai nom Louis Poussardin, sous-officier de carrière né à Colmar.  

http://www.cevennesresistance.fr/aire-de-cote.html


87 

 

logés dans une maison du hameau dont le surnom était « la Soureilhade », soit l’ensoleillée en 

occitan, qui devient alors le second nom du maquis1.  

Durant les mois de janvier et février 1944, l’École des Cadres de la Soureilhade accueille 

selon Robert Poujol « une cinquantaine de jeunes »2, qu’ils soient membres du maquis 

d’Ardaillès ou d’autres aux alentours, venus de différents suivre une formation militaire. 

Georges Gillier y envoie lui-même un de ses Corsaires, surnommé « Jeannot », qui y part le 10 

janvier et en revient le 243. Deux promotions sont sorties de cette école : la première en janvier 

1944, nommée « Aire-de-Côte » en hommage au maquis disparu et la seconde en février de la 

même année, « Alsace-Lorraine »4. La Soureilhade devient un lieu chaleureux de sociabilité 

entre les jeunes réfractaires venus d’horizons différents, qui s’entraînent et vivent ensemble 

pendant quelques semaines avant d’être dispersés dans différents maquis de la région cévenole 

pour « répercuter ce qu’ils avaient appris, afin que les maquisards deviennent de bons fantassins 

ayant fait leur classe »5. 

Le 29 février 1944, Laurent Olivès est averti que des S.S. appartenant à la 9ème Panzer 

Division mènent des opérations de ratissage dans la région de Valleraugue6 pour déloger les 

maquisards. Malgré les tirs des soldats allemands, les membres de l’École des Cadres ont été 

prévenu juste à temps par le pasteur Olivès et parviennent à s’enfuir. La population locale subit 

les conséquences de cette attaque manquée : certains civils sont maltraités pour obtenir des 

informations et des maisons sont pillées ou incendiées, dont la Soureilhade. Ils repartent avec 

six otages, dont quatre seront par la suite pendus à Nîmes7, sans compter les autres exactions 

commises dans les villages alentours, notamment à Saint-Hippolyte-du-Fort, où une altercation 

avec les forces occupantes coûte la vie à des réfractaires et des civils8. 

 
1 Robert Poujol, Aigoual 44, p. 46. Le même chiffre est donné par l’Association des Anciens du maquis de la 

Soureilhade dans le numéro 1997-07 de la revue Causses et Cévennes : la revue du Club cévenol, p. 432. 
2 Ibid., p. 45.  
3 AD 34, cote 188 J 1, p. 21.  
4 Robert Poujol, Aigoual 44, p. 46.  
5 « L’Association des anciens du maquis de la Soureilhade rend hommage aux Ardeillerois », Causses et 

Cévennes : la revue du Club cévenol, n°1997-07, p. 433.  
6 Idem. 
7 Robert Poujol, Aigoual 44, p. 55-61 ; « L’Association des anciens du maquis de la Soureilhade rend hommage 

aux Ardeillerois », art. cit., p. 433.  
8 AD 30, cote  1 W 684.  
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Figure 5 : Plaque commémorative du maquis de la Soureilhade située à Ardaillès1. 

 

À la suite de cet incident, les maquisards sont dispersés pour ne pas attirer l’attention : ceux 

qui habitent dans les hameaux alentours rentre provisoirement chez eux, tandis que d’autres 

s’établissent dans la région de Vébron, en Lozère. Le pasteur Olivès se voit lui obliger de se 

retirer quelques temps dans la Drôme, où Jacques Martin le loge dans sa maison de famille2. 

Les maquisards optent pour ce qu’ils appellent le « vagabondage, qui consistait à ne pas rester 

plus de quinze jours ou trois semaines au même endroit »3. Durant leur présence en Lozère, le 

maquis d’Ardaillès a croisé la route du maquis Bir-Hakeim, né dans l’Aveyron, qui s’est 

déplacé un peu partout dans le Midi languedocien4. Un projet de rassemblement a même été 

évoqué entre les deux maquis, avant que la proposition ne soit rejetée formellement par le 

pasteur Olivès.  

Dans une volonté de regrouper une véritable structure combattante à la suite du 

débarquement des troupes alliées en Normandie et en raison des combats de libération que les 

résistants pensent tous proches, les membres du maquis d’Ardaillès se rejoignent à l’Espérou, 

un hameau de Valleraugue. Le 12 juillet 1944, après des discussions entre différents chefs 

 
1 Cédérom La Résistance dans le Gard, AERI, 2009. Disponible sur le site Musée de la Résistance en ligne à 

l’adresse suivante : http://museedelaresistanceenligne.org/media8177-Plaque-dArdaillers-Gard#fiche-tab, 

consultée en avril 2021.  
2 Jacques Poujol, « Laurent Olivès (1913-1999) », Causses et Cévennes : la revue du Club cévenol, n°2000-04, p. 

208.  
3 Robert Poujol, Aigoual 44, p. 73.  
4 À ce sujet, voir Aimé Vielzeuf et René Maruejol, Le maquis Bir-Hakeim : Résistance en Languedoc, 1940-1944, 

coll. « Résister », Éditions Ampelos, 2020 (réédition).  

http://museedelaresistanceenligne.org/media8177-Plaque-dArdaillers-Gard#fiche-tab
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maquisards1, les maquis d’Ardaillès et de Lasalle, avec ce qu’il reste parmi ceux d’Aire-de-

Côte, fusionnent le pour former le maquis d’Aigoual-Cévennes, patriotique et apolitique, dont 

l’Espérou devient le point de rassemblement. Entre 350 et 400 hommes forment ce nouveau 

maquis lors de sa création2, dont environ 178 maquisards pour Ardaillès et 207 du côté de 

Lasalle3. Le maquis se compose alors de plusieurs groupes et se rattache aux Forces Françaises 

de l’Intérieur (F.F.I.), créées en février 1944, qui regroupent les principaux mouvements et 

organisations de résistance.  

Ces deux maquis, de Mandagout et d’Ardaillès, ne sont par conséquent pas des maquis 

protestants, dans le sens où ils ne se composent pas essentiellement de réformés. Ils dépendent 

tous deux néanmoins de la volonté de deux pasteurs de soustraire des jeunes réfractaires aux 

autorités de Vichy et à la puissance occupante. En prolongeant leurs actions de résistance civile 

en résistance armée, Laurent Olivès et Georges Gillier ont suivi leurs convictions et ont agi de 

la manière qu’ils jugeaient la plus juste. Ils se sont démenés pour fournir un cadre et des 

ressources à ces hommes qui souhaitaient en découdre avec l’occupant et libérer leur pays.  

Le rôle tardif mais essentiel de ces maquis  

Le rôle de ces maquis dans la résistance armée est tardif. Comme vu précédemment, ils 

naissent surtout grâce à l’afflux abondants de réfractaires au S.T.O., soit en 1943, et ne 

parviennent à disposer d’armes pour faire face aux Allemands seulement à partir de 1944, 

Georges Gillier grâce à son attachement à l’O.R.A. et Laurent Olivès avec l’aide de l’A.S.  

En dépit de cet engagement tardif, dû à un manque de moyen, dans des actions armées, ces 

maquis, comme d’autres dans les Cévennes, ont tiré habilement profit du terrain qui s’offrait à 

eux. Les services de renseignements de Montpellier relèvent ainsi dans un rapport daté de 1944, 

la difficulté du terrain, qui est « quasi-inaccessible lors des opérations faites par les 

Allemands »4 :  

« Les Cévennes, avec le Mont Aigoual et les montagnes du Gard qui, partant de ce dernier 

massif, s’échelonnent en pentes boisées jusque dans le nord du département de l’Hérault, ont 

été depuis longtemps un lieu de refuge important pour les réfractaires et les ''maquisards''. Le 

terrain se prête admirablement au camouflage »5.  

 
1 Robert Poujol (dir.), Le Maquis d’Ardaillès et sa part dans le rassemblement Aigoual-Cévennes, p. 57.  
2 Ibid., p. 64. 
3 Ibid., p. 20.  
4 AD 34, cote 1622 W 5.  
5 Ibid. 
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Lors de sa formation, le maquis de la Soureilhade n’a pas pour vocation première de mener 

des actions de guérillas. Il s’agit surtout et avant tout de former, à travers l’École des Cadres, 

des maquisards au combat, pour ensuite les envoyer dans les maquis voisins. Quelques actions 

de réquisitions ont cependant été menées1. Après l’attaque du 29 février 1944, lorsque le maquis 

est disséminé en divers groupes, le mot d’ordre du pasteur Olivès est simple : il faut se cacher 

et attendre un débarquement allié, afin de ménager ses forces et ses vies pour combattre lorsque 

le moment sera venu de libérer la France2. Cette attitude est aussi justifiée par les actions 

voisines du maquis Bir-Hakeim, dont les actions de guérillas sur les forces occupantes ont 

souvent causé du tort à la population locale. Le maquis de Lasalle, lui, avant de ne former qu’un 

seul noyau avec celui de la Soureilhade, a mené des affrontements avec les troupes allemandes. 

Le pasteur Pierre Séguy témoigne ainsi :  

« Avec le débarquement allié en Normandie le 6 juin 1944 l’attitude des maquisards 

changea du tout au tout. Ils estimèrent que leur rôle ne devait plus rester confiné aux 

lointaines montagnes. Ils décidèrent que le moment était venu de s’imposer à Lasalle même 

et de bien montrer que le territoire qu’ils contrôlaient depuis si longtemps appartenait à la 

Résistance française. Le 8 juin, le maquis transporta son QG montagnard au château de 

Cornély, à l’entrée de Lasalle. Dans l’optique de Londres, ils étaient en train d’ouvrir 

courageusement un deuxième front derrière les lignes allemandes »3.  

La présence des maquisards provoque un affrontement à Lasalle avec les troupes d’occupation 

le 16 juin 1944, faisant un mort et trois blessés du côté de la Résistance. Après cela, les 

différents groupes des maquis d’Ardaillès et de Lasalle commencent à converger vers l’Espérou 

pour ensuite former le maquis Aigoual-Cévennes et mener ensemble des actions armées de 

guérillas et d’embuscade. Grâce aux actions de parachutage, le maquis est suffisamment armé 

lors de sa création pour pouvoir faire face à l’ennemi4. À partir de là, un corps-franc et un 

groupe de sabotage sont créés, dont le rôle est de gêner l’occupant en coupant ses voies de 

communication ou de ravitaillement à l’aide d’explosifs et de mines.  

Les actions des maquisards sont motivées par la perspective d’un débarquement allié dans 

le sud de la France, qu’ils savent tout proche. Cela n’échappe pas à la population, comme le 

remarque le commissaire des renseignements généraux de la Lozère en mars 1944 :  

« D’autre part, le terrorisme qui sévit sur notre territoire lui inspire toujours de la crainte. 

Elle pense que les terroristes qui sont actuellement tenus en échec par les Forces du Maintien 

 
1 Robert Poujol, Aigoual 44, p. 93. 
2 Robert Poujol (dir.), Le Maquis d’Ardaillès et sa part dans le rassemblement Aigoual-Cévennes, p. 51. 
3 Herbert Steinschneider, op. cit., p. 82.  
4 Robert Poujol (dir.), Le Maquis d’Ardaillès et sa part dans le rassemblement Aigoual-Cévennes, p. 75.  
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de l’Ordre, manifesteront une activité sans précédent, le jour où les anglo-saxons 

débarqueront dans notre pays »1.  

 À partir du débarquement de Provence le 15 août, les maquisards d’Aigoual-Cévennes 

entrent dans une logique d’affrontement plus directe avec les forces occupantes, d’autant que 

celles-ci sont nombreuses, car elles se replient depuis l’ouest du Rhône en passant dans les 

Cévennes pour rejoindre l’Allemagne. L’objectif affiché est donc de retarder et d’affaiblir 

l’ennemi en l’attaquant directement ou en détruisant les infrastructures routières, comme ce fut 

le cas à Pont l’Hérault le 18 août 19442. Entre le 25 et le 26 août 1944, les combats entre les 

maquisards et les troupes d’occupation sont à leur paroxysme dans la région du Vigan3. À 

Ganges, Saint-Hippolyte-du-Fort, Quissac ou encore Sommières, les communes se 

transforment en théâtre d’affrontements. La zone est finalement libérée le 29 août 1944, grâce 

à l’action des maquisards et des F.F.I.  

Concernant le maquis des Corsaires, la création d’un corps-franc dès le mois de mai 1944 a 

permis de mener des opérations de réquisition contre les troupes occupantes et les 

collaborationnistes. Ils mènent aussi des actions pour obtenir des renseignements. Dans leur 

dernier campement cévenol par exemple, les maquisards parviennent à faire prisonniers deux 

soldats allemands, qui sous la menace livrent des informations à propos d’une jeune « collabo » 

dans le village. Les maquisards décident alors d’aller la cueillir, la frappe et la menace 

également pour obtenir des informations4. Ce n’est qu’une fois qu’ils quittent le « Paradis », au 

mois d’août 1944, pour rejoindre l’Aveyron que le maquis mène des réelles actions de sabotage 

grâce à ses résistants artificiers et des embuscades contre l’occupant. Des échanges de tirs ont 

lieu entre le corps-franc des corsaires et les troupes allemandes à Nant le 14 août, où des 

maquisards perdent la vie. Après l’attaque du camp et la dispersion des corsaires en plusieurs 

groupes, certains prennent la direction du Vigan et participent à la libération de 

l’arrondissement quelques jours plus tard5. Les autres sont lentement rassemblés lorsque les 

Allemands quittent la région de Nant le 23 août. Une partie des maquisards reçoivent alors, 

comme d’autres maquis de l’O.R.A., l’ordre de se rendre à Lodève, dans l’Hérault, pour aider 

à la libération de la ville, qui se fait sans violence6. Les autres restent à Nant et participent aux 

arrestations de certains « collabo »7. Ceux qui étaient présents à Lodève vont porter ensuite 

 
1 AD 48, cote 2 W 3133.  
2 Robert Poujol (dir.), Le Maquis d’Ardaillès et sa part dans le rassemblement Aigoual-Cévennes, p. 98. 
3 Robert Poujol, Aigoual 44, p. 99.  
4 Lucien Péréra, op. cit., p. 159-160. 
5 Aimé Vielzeuf, Ardente Cévenne, p. 135. 
6 Lucien Péréra, op. cit., p. 232.  
7 AD 34, cote 188 J 1, p.53.   
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secours à la population de Montpellier, qui a déjà entamé sa libération. Le 1er septembre 1944, 

tous les corsaires sont réunis pour célébrer la victoire de la résistance avant de participer au 

défilé en présence du général de Lattre de Tassigny. 

Ces actions, bien que tardives en raison de moyens limités, ont pour autant été essentielles. 

Elles ont permis d’inquiéter les Allemands, de les désorganiser, les affaiblir et les retarder. Les 

maquis d’Ardaillès et de Mandagout, nés chacun de la volonté de deux pasteurs, ont donc eu 

un rôle non négligeable au cours des années 1943 et surtout 1944. Pour autant, s’ils sont ces 

deux maquis sont d’initiative protestante, ils n’ont pas été des maquis protestants à proprement 

parler, de par leur composition. Il y a pourtant bien eu, en Cévennes, des protestants dans les 

maquis.  
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Chapitre 8 : Les protestants dans les maquis cévenols 

Une implication maquisarde avérée  

Il est assez difficile de dénombrer le nombre de protestants qui ont pris le maquis dans les 

Cévennes. Mis à part les témoignages individuels, peu de documents officiels mentionnent les 

différentes confessions des maquisards. Selon des chiffres proposés par Marilyne Andréo 

concernant le Gard, la religion de seulement 12.4% des résistants a pu y être identifiée, pour 

47.1% de protestants, 43.7% de catholiques et 7.4% d’athées1. Cette étude ne pourra par 

conséquent livrer que certains exemples documentés.  

Concernant les pasteurs dans les maquis, outre les exemples de Georges Gillier et Laurent 

Olivès, les travaux d’Evelyne Brès et Yvan Brès à propos des résistants antifascistes dans les 

Cévennes évoquent la présence parmi eux d’un « jeune pasteur que les maquisards allemands 

décriront plus tard comme ayant la bible à la main et un revolver en poche »2. Il s’agit de Pierre 

Chaptal, pasteur et encore étudiant en théologie qui, à partir de l’été 1943, reste attaché à ce 

maquis d’antifascistes allemands en Haute-Lozère.  

Au sein du maquis créé par Georges Gillier, il n’est jamais fait mention de protestants de la 

part du pasteur lui-même. Pour lui, il ne s’agissait en aucun cas de former un maquis 

exclusivement réservé aux protestants, ou d’en exclure quiconque sous prétexte de sa religion. 

Le maquis est donc assez cosmopolite, regroupant des jeunes venus d’horizons très divers, si 

bien que Lucien Péréra évoque son maquis comme une véritable « tour de Babel »3. De la même 

manière, son témoignage précise souvent l’origine géographique des maquisards, mais très 

rarement leur religion. Ainsi, s’il évoque de nombreux cévenols, il n’est fait en revanche 

mention qu’une seule fois d’un protestant autre que le pasteur au sein du maquis des Corsaires 

dans son témoignage :  

« L’un d’eux vient de Sommières dans l’Hérault et est baptisé Raphaël. Grand, mince et la 

figure allongée, il ne se sépare que rarement d’une bible prise comme unique bagage. Futur 

pasteur et ancien scout, il est rapidement surnommé Jésus par Leblond et ne manquera pas, 

au milieu de ses amis, de parfaire son savoir de la vie en plein air »4.  

 
1 Marilyne Andréo, Sociologie de la résistance dans le Gard, le Vaucluse et les Bouches-du-Rhône, thèse, 

Université Valéry Montpellier III, 2018, p. 403-405.  
2 Evelyne Brès et Yvan Brès, « Des maquisards allemands dans les Cévennes », Hommes et migrations, n°1276, 

2008, p. 64. 
3 Lucien Péréra, op. cit., p. 61. 
4 Idem. 
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Concernant le maquis d’Ardaillès par contre, les précisions religieuses sont plus 

nombreuses. Déjà, Laurent Olivès était avant la guerre responsable d’un secteur gardois de 

l’Union Chrétienne de Jeunes Gens (U.C.J.G.)1, une association protestante destinée à la 

jeunesse. Il avoue de lui-même que ce rôle lui a permis de rallier durant la guerre des jeunes 

protestants à sa cause, qui connaissaient déjà ses idéaux politiques2. Aussi, parmi les plus 

célèbres résistants du maquis de la Soureilhade comptent les protestants Jacques et Robert 

Poujol, fils de Pierre Poujol, d’origine cévenole, militant socialiste et également actif au sein 

groupe Christianisme social3. Les différentes notices bibliographiques présentes à la fin de 

l’ouvrage Le Maquis d’Ardaillès et sa part dans le rassemblement Aigoual-Cévennes 

permettant aussi de mettre en lumière la présence de deux autres protestants avérés parmi les 

maquisards : Jean Faucon (ou Félix), né à Nîmes, où il est précisé qu’il a été « chef de troupe 

unioniste »4 et Pierre Vernet (ou Milou), né à Colognac, également membre des éclaireurs 

unionistes5. Robert Poujol a également tenté de mener une étude socio-économique concernant 

ce maquis. Il constate ainsi que la majorité des maquisards d’Ardaillès étaient issus de milieux 

paysan ou ouvriers modestes et la grande majorité est originaire des Cévennes6. Concernant les 

protestants dans le maquis, il affirme :  

« Un maquis implanté au cœur des Cévennes ne pouvait être que très largement protestant. 

La cause de ce phénomène doit être recherchée, non pas dans la qualité de Pasteur de notre 

chef, mais dans l’origine géographique des maquisards qui, nous l’avons vu, vivaient en 

Cévennes ou y avaient des origines familiales. De la même manière, un maquis vendéen 

aurait été catholique. Quatre-vingt-quinze pour cent des stagiaires de l’École des Cadres 

furent protestants. Sur les 178 maquisards du 12 juillet, la proportion de ''parpaillot'' était 

encore des trois quarts. Dans l’ensemble Aigoual-Cévennes, on peut estimer à trente pour 

cent la proportion des maquisards d’origine réformée »7.  

Il faut aussi prendre en compte que la religion, à elle seule, est aussi rarement un facteur 

d’engagement, au contraire du patriotisme. Une étude menée par Marilyne Andréo auprès de 

quarante-cinq résistants du Gard, du Vaucluse et des Bouches-du-Rhône quant à leurs 

motivations qui les ont menés à prendre les armes. Parmi les cinquante réponses, l’occurrence 

 
1 Aussi appelée Young Men’s Christian Association (Y.M.C.A.) selon son nom d’origine lorsqu’elle fut formée à 

Londres en 1844.  
2 Laurent Olivès, Pasteur et chef de maquis, coll. « Résister », Éditions Ampelos, 2018, p. 61.  
3 Jacques Girault, « Pierre Louis Poujol », Maitron.fr, 2014. Disponible à l’adresse suivante : 

https://maitron.fr/spip.php?article127148, consultée en avril 2021.  
4 Robert Poujol (dir.), Le Maquis d’Ardaillès et sa part dans le rassemblement Aigoual-Cévennes, p. 117.  
5 Ibid., p. 121.  
6 Ibid., p. 22.  
7 Ibid., p. 23.  

https://maitron.fr/spip.php?article127148
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« conviction religieuse » n’apparait que deux fois, dont pour un protestant, contre douze pour 

« raisons liées au STO » et dix-neuf pour « défense de certaines valeurs »1. Il est vrai cependant, 

que la religion induisant des valeurs morales, telles que l’antinazisme ou le refus de 

l’antisémitisme, les deux notions peuvent parfois être liées. Le pasteur de Lasalle, Pierre Séguy, 

raconte pourtant dans ses mémoires que la religion peut encore être, pour ses paroissiens, un 

facteur de résistance armée :  

« La plupart des paroissiens masculins se retrouvaient le dimanche matin au café jouxtant le 

temple tandis que les femmes assistaient au culte. Quand je leur demandais pourquoi ils ne 

poussaient pas la porte du temple, ils répondaient avec conviction : ''Nous ne sommes pas 

pratiquants. Mais si quelqu’un s’avisait de toucher à notre religion, soyez sûrs que nous 

prendrons les armes pour la défendre'' »2.  

Les propos de Robert Poujol et de Pierre Séguy mettent en avant l’importance des 

« protestants sociologiques » dans les Cévennes, en cela qu’ils ne sont pas nécessairement 

croyants ou pratiquants, mais se rattachent, en raison de leur origine cévenole, à la culture 

protestante qui est une part de leur identité. Ainsi, s’il y bel et bien eu une présence protestante 

dans les maquis cévenols, elles n’ont jamais composé la majorité de ces derniers et aucun 

maquis n’a été entièrement protestant. En revanche, la religion réformée a parfois eu une place 

dans les maquis, bien que celle-ci reste limitée. 

La place de la religion dans les maquis 

Les exemples à ce sujet sont assez rares, démontrant sans doute que la religion a été présente 

dans les milieux maquisards sans pour autant y avoir une influence importante. Les travaux de 

Evelyne et Yvan Brès ont mis en lumière le cas du jeune pasteur Pierre Chaptal, encore étudiant 

en théologie, en Lozère. Lorsque des maquis y voient le jour, il part à la rencontre des résistants 

comme le ferait un aumônier militaire. En 1943, lorsqu’il se retrouve parmi des maquisards 

antifascistes allemands, auxquels il reste attaché en Haute-Lozère, il fait alors le récit de cette 

rencontre avec ces hommes qui ne sont pourtant pas croyants :  

« J’avais vingt ans, et ce qui m’a le plus impressionné, c’était de me trouver parmi des 

hommes dont certain avaient l’âge d’être mon père, des hommes qui – je le savais – avaient 

déjà derrière eux dix ans de lutte contre le national-socialisme, car ils étaient pour la plupart 

d’idéologie marxiste. […] j’avais affaire à des hommes qui avaient cruellement souffert pour 

 
1 Marilyne Andréo, op.cit., p. 352.  
2 Herbert Steinschneider, op. cit., p. 66-67.  
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leurs idées… et qui étaient disposés à entendre un jeune de mon âge leur parler de sa foi et 

de ses raisons de résistance »1. 

Comme Pierre Chaptal, d’autres étudiants en théologie s’engagent au sein des maquis, que 

ce soit pour y servir d’aumônier, pour des convictions personnelles ou pour fuir le S.T.O. À la 

rentrée 1943, Pierre Séguy, alors étudiant à la faculté de théologie protestante de Montpellier, 

affirme ainsi que « trois étudiants avaient pris une année sabbatique pour aller monter un 

maquis protestant »2. Le rôle de Pierre Chaptal au sein de ce maquis d’antifasciste allemand, 

alors même qu’il ne compte aucun protestant, démontre que la religion a pu tout de même avoir 

une incidence sur le moral des résistants.  

 Au contraire du maquis des Corsaires, où il est rarement fait mention dans les divers 

témoignages de la religion, il semble que concernant le maquis de la Soureilhade, celle-ci y a 

eu une certaine présence, notamment les dimanches. Robert Poujol témoigne ainsi :  

« Il fut de tradition que les ''stagiaires de l’École des Cadres'', protestants ou non, assistent 

au sermon dominical. C’était, pour certain, un simple délassement, après les rudes journées 

de travail. Pour la plupart, c’était un véritable besoin, un besoin religieux et un besoin 

d’entendre de la bouche du pasteur maquisard, le ''pourquoi'' profond de notre situation de 

combattants volontaires. Je nous revois, par un dimanche clair de février, réunis dans ce petit 

temple. Au premier rang, une quinzaine de jeunes en uniforme kaki, chantent d’une voix 

puissante les psaumes qui menaient au combat les bandes de camisards »3.  

Il cite par la suite l’extrait de la Bible choisit par le pasteur Olivès pour entamer son sermon 

devant ses paroissiens et les maquisards de la Soureilhade :  

« Ainsi parle l’Éternel, 

Au temps de la grâce, je t’exaucerai, 

Et au jour du salut, je te secourrai ; 

Je te garderai, et je t’établirai 

Pour traiter alliance avec le peuple, 

Pour relever le Pays, 

Et pour distribuer les héritages désolés ; 

Pour dire aux captifs : Sortez ! 

Et à ceux qui sont dans les ténèbres : Paraissez ! »4 

 
1 Evelyne Brès et Yvan Brès, art. cit., p. 64.  
2 Herbert Steinschneider, op. cit., p. 56.  
3 Robert Poujol, Aigoual 44, p. 40.  
4 Ibid., p. 41. Il s’agit d’un extrait d’Ésaïe 49, 8.  
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En dépit d’une présence avérée de la religion lorsque les maquisards d’Ardaillès étaient en 

formation à l’École des Cadres de la Soureilhade, celle-ci a eu un rôle moindre dans les maquis 

en eux-mêmes. Robert Poujol relativise ainsi la place qu’a eu la religion lorsque les maquisards 

vivaient dans les montagnes cévenoles :  

« Quelques-uns tinrent, au mois d’août, à arborer sur leur uniforme la croix huguenote, en 

signe d’une tradition séculaire de résistance, mais se furent là des initiatives individuelles. 

Contrairement à ce qu’écrivait le Docteur Salan, nous n’avons jamais chanté de psaumes au 

maquis, mais nous avons chanté la chanson d’un des nôtres où maquisard rimait avec 

camisard. C’est vrai que c’était une rime riche !... Et à tous points de vue »1. 

Robert Poujol n’est pas le premier ni le seul à évoquer un lien possible entre les camisards 

et les maquisards : il l’évoque lui-même à maintes reprises. Ce travail a précédemment prouvé 

que le poids de la tradition camisarde en Cévennes était important – et l’est toujours. Les 

protestants – et plus largement les maquisards cévenols – sont conscient, au moment où ils 

prennent les armes, qu’ils écrivent probablement eux aussi une page de leur histoire locale. 

L’analogie entre le présent et leur passé camisard devient alors pour eux évidente.  

Camisards et maquisards : un lien de corrélation ?  

Il ne s’agit pas, ici, d’étudier si la corrélation entre camisards et maquisards est recevable – 

cette analogie a été étudiée par l’historiographie – mais de savoir si les maquisards eux-mêmes, 

au moment où ils ont pris les armes, se réclamaient de cet héritage. Les deux luttes, l’une 

religieuse, l’autre séculaire, si elles peuvent être rapprochées – à ce titre, la prononciation des 

deux mots est déjà tendancieuse – ne sont pas exactement les mêmes : les camisards étaient 

persécutés pour leur religion, les maquisards le sont pour leur idéaux. Qu’importent les 

divergences pour les maquisards cévenols, ce qu’ils retiennent, c’est que les deux ont, dans les 

Cévennes, pris les armes pour lutter contre un oppresseur autoritaire. Dans les années noires, le 

mot d’ordre fut le même que celui attribué à Marie Durant et gravé dans la tour de Constance 

au XVIIIème siècle : « Résister ».  

À cet égard, le Journal de Robert Poujol, lui-même protestant cévenol, est assez parlant 

puisqu’il fait plusieurs fois ce parallèle. Il affirme ainsi, à propos de la prise d’armes contre 

l’occupant qu’il s’agissait d’une « nécessité absolue, sous peine de reconnaître que le passé 

historique était une chose morte, et que la tradition était entièrement vidée de sa substance »2. 

Même si l’étude a prouvé que la religion était très peu un facteur d’engagement en soi, Robert 

 
1 Robert Poujol (dir.), Le Maquis d’Ardaillès et sa part dans le rassemblement Aigoual-Cévennes, p. 23.  
2 Robert Poujol, Aigoual 44, p. 27.  
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Poujol laisse entendre ainsi que pour lui, le poids de la tradition camisarde a tout de même eu 

un impact quant à son engagement dans le maquis, qui plus est dans les Cévennes. La frontière 

entre camisards et maquisards semble ainsi floue, comme si les deux notions dépendaient l’une 

de l’autre. Son frère Jacques Poujol semble du même accord. Lorsqu’il rédige sa Complainte 

du maquis cévenol en mai 1944, il a ainsi ces quelques vers significatifs sur la question en faisait 

rimer les deux mots :  

« Les fiers enfants de Cévennes, 

Réfractaires et maquisards, 

Montrent qu’ils ont dans les veines 

Le sang pur des camisards »1. 

Quant à Lucien Péréra, il n’est ni protestant ni cévenol, bien qu’étant résistant dans cette 

région et auprès de ces derniers. Lui-même, sûrement informé de cette mémoire par les 

nombreux cévenols dans son maquis, fait pourtant de plusieurs rapprochements avec les 

camisards au fil de ses mémoires. Il définit ainsi les maquisards comme des « camisards des 

temps modernes »2 ou alors des « camisards d’aujourd’hui »3. Il inscrit ainsi les résistants 

cévenols dans la lignée et la tradition de ceux du XVIIIème siècle.  

La présence du maquis semble raviver le passé et l’âme résistante des Cévennes. L’analogie 

entre camisards et maquisards ne se fait pas forcément à travers le biais protestant, mais plutôt 

par le prisme cévenol, ce qui explique pourquoi des résistants comme Lucien Péréra, alors 

même qu’ils ne sont pas protestants mais sont présents dans les Cévennes, se réclament de cet 

héritage. Cela laisserait donc penser que la mémoire camisarde n’appartient pas au 

protestantisme, mais à la région cévenole, comme si cela était inscrit dans ces gênes. Lucien 

Péréra affirme ainsi dans ces mémoires : « Cette terre fut plusieurs fois dans son histoire une 

terre de résistance. Elle retrouve donc en 1943 un peu de vie, un peu de cette tradition ancestrale 

accrochée à ce décor »4. Robert Poujol a une pensée assez similaire, qui décrit bien ce 

phénomène :  

« Sorti meurtri mais vainqueur de cette lutte séculaire, le Cévenol a contracté un amour 

presque fanatique de la liberté. Les Cévennes sont devenues une ''terre sainte'' où souffle 

toujours le vent de l’Esprit. […] C’est alors que le processus historique s’est renouvelé, mais 

 
1 Robert Poujol, Aigoual 44, p. 112. 
2 Lucien Péréra, op. cit., p. 55.  
3 Ibid., p. 65.  
4 Lucien Péréra, op. cit., p. 16.  
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cette-fois ci, à rebours. Les huguenots avaient fait des Cévennes un terre de liberté. Cette 

terre a fait resurgir, en 1943-1944, des hommes libres »1. 

Cet état de fait n’est pas uniquement remarqué par les maquisards. La population, en effet, 

constate elle aussi volontairement un lien de corrélation entre camisards et maquisards. Le 

pasteur Pierre Séguy, à Lasalle, en témoigne :  

« Lasalle était le pays du Maquis. Il n’y avait pas le moindre Allemand à l’horizon et d’une 

certaine façon l’ambiance devait rappeler celle de la région au début du XVIIIème siècle : les 

Cévennes étaient en rébellion et les autorités du dehors n’avaient pratiquement aucun 

pouvoir, si ce n’est à l’occasion d’incursions ponctuelles qui n’étaient pas très fructueuses. 

Les habitants de Lasalle parlaient sans détours de l’étrange similitude entre les maquisards, 

les combattants de la liberté de 1944, et les camisards, ceux de 1708 »2.  

La mémoire camisarde outrepasse ici le fait simplement historique : elle est exaltée et 

devient un mythe. Faire un amalgame entre les maquisards à leurs ancêtres camisards permet 

d’ancrer la résistance cévenole dans une lutte plus grande, assez manichéenne et universelle. Il 

ne s’agit plus seulement de libérer le pays de l’envahisseur, mais se défendre ses idéaux contre 

tout ce qui pourrait les mettre en péril. Néanmoins, l’engagement des protestants dans les 

maquis cévenols, contrairement à ce que laissent penser les mots de Robert Poujol, ne s’est pas 

faite dans une volonté de perpétuer la tradition camisarde : ce n’est qu’une fois qu’ils mènent 

une vie de clandestin que ces derniers établissent un lien de filiation entre les événements 

d’aujourd’hui et ceux d’hier.  

L’engagement protestant dans la résistance armée cévenole est désormais un fait indéniable. 

Néanmoins cette prise d’armes pose plusieurs problèmes au sein de la communauté réformée, 

qu’ils soient de l’ordre de l’organisation ou de la morale.  

 

  

 
1 Robert Poujol, Aigoual 44, p. 26.  
2 Herbet Steinschneider, op. cit., p. 74.  
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Chapitre 9 : Les « problèmes » posés par la résistance 

protestante armée  

Un manque d’unité  

En dépit d’un engagement protestant dans les maquis cévenols, il serait risqué d’évoquer 

une « résistance protestante » à part entière, même pour les maquis dont l’initiative dépend des 

pasteurs. Ce terme induirait en effet qu’il aurait existé des organisations protestantes, capables 

de fournir des ressources et des armes au maquis et aux maquisards réformés. Or, une telle 

structure n’a pas vu le jour durant la Seconde Guerre mondiale, dans les Cévennes comme dans 

le reste du pays. Si les maquis cévenols d’initiative protestante disposent de moyens à partir de 

1944, c’est parce qu’ils se rattachent à l’A.S. ou de l’O.R.A. C’est donc un cadre politique ou 

patriotique qui a permis à ces maquis d’exister et non une structure religieuse, contrairement à 

ce qui a pu être fait dans la résistance civile, comme le démontre l’exemple de la Cimade.  

De même, concernant la résistance protestante armée, aucun mouvement de permet une 

action commune et centralisée. Les protestants s’engagent dans des maquis d’inspiration 

gaulliste, communiste ou apolitique de leur propre volonté. Cette entrée en résistance des 

protestants se fait sur la base d’actions individuelles et d’initiatives personnelles et, si elles ont 

été nombreuses dans les Cévennes, ne constituent pas un « bloc » protestant de résistance, tout 

comme les maquis d’initiative protestante sont loin d’avoir été réservés aux réformés. 

L’absence d’une organisation, d’une structure ou d’un mouvement, de manière collective, au 

sein de ces actions armées suggère qu’il y a eu, plutôt qu’une résistance protestante, des 

protestants résistants. Cet état de fait est remarqué par les autorités. Ainsi, en septembre 1943, 

le commissaire des renseignements généraux de la Lozère affirme, qu’au sein du 

protestantisme, « le manque d’unité favorise les initiatives privées et les sympathies anglo-

saxonnes de la plupart de ses membres qui manifestent ouvertement des opinions anti-

gouvermentales »1.  

Il y a eu, entre les maquis d’initiative protestante de Georges Gillier et Laurent Olivès, des 

élans de solidarité, mais ces derniers restent limités. Les deux hommes – dont il a déjà été vu 

qu’ils agissaient ensemble concernant le sort des juifs – pensent toujours à s’échanger des 

 
1 AD 48, cote 2 W 3133.  
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informations et à s’avertir en cas de danger pour leur maquis respectif, comme en témoigne le 

pasteur Gillier :  

« 12 février. 21 heures. Olivès arrive à la maison et, à toute allure dit : ''Préviens vite tes 

hommes, 300 G.M.R.1 viennent d’arriver au Vigan''. Ce soir-là, Olivès est venu m’avertir en 

moto, car le téléphone est coupé. Habituellement, il me donne un coup de fil ; nous nous 

servons de formules conventionnelles ; s’il s’agit d’une vague alerte et qu’il suffit de se 

méfier, nous parlons d’une étude biblique sur Jacob ; s’il s’agit de quelque chose de plus 

sérieux, c’est Jérémie qui fait les frais de la conversation ; et si c’est une menace très grave, 

alors Job intervient »2. 

De la même manière, un corsaire est envoyé par le pasteur Gillier pour perfectionner son 

entraînement militaire à l’École des Cadres de la Soureilhade, au sein de la promotion « Aire-

de-Côte » en janvier 1944. Après l’attaque de la Soureilhade le 19 février 1944, le pasteur 

Olivès demande à Georges Gillier si ce dernier peut accueillir pendant quelques jours dix-huit 

de ses maquisards parmi les corsaires, ce qu’il accepte3. Robert Poujol évoque un « accueil 

fraternel »4 envers ceux d’Ardaillès de la part des corsaires. Le pasteur Gillier raconte aussi 

que, à la fin du mois de mars 1944, « trois garçons de chez Olivès arrivent à la maison un 

dimanche. Ils ont été poursuivis par des gendarmes et me demandent asile. Ils resteront au camp 

18 jours »5. 

Cette entraide entre les deux maquis d’initiative protestante a pourtant des limites. Les trois 

maquisards d’Ardaillès qui viennent d’être évoqué ont, en quittant le camp, voler « deux 

mitraillettes et dix chargeurs »6, ce qui ne manque pas d’agacer les corsaires. Les maquis ne 

sont pas non plus rattachés aux mêmes mouvements de résistances avant que ces derniers ne 

fusionnent pour former, entre autres, les F.F.I. : celui de Mandagout dépend de l’O.R.A. tandis 

que celui d’Ardaillès sont en relation avec l’A.S. Cette différence a créé une certaine discorde 

entre les deux pasteurs, comme l’affirme Georges Gillier :  

« J’ai eu un différend avec le pasteur Olivès d’Ardaillès. Lui aussi abritait des ''réfractaires'' 

au S.T.O. et tout comme moi, il a des difficultés pour les alimenter. À mon retour de 

Montpellier et mon adhésion à l’O.R.A., je lui dis comment j’ai obtenu 20 000 F. Aussitôt il 

saute sur l’occasion et me demande d’intervenir en sa faveur. À mon déplacement suivant 

sur Montpellier, j’en parle au colonel Guillaud qui accepte sans hésiter et me remet une 

 
1 Groupes mobiles de réserves, unités paramilitaires créées en 1941 par le régime de Vichy qui appartenait à la 

Police nationale. 
2 AD 30, cote 188 J 1, p. 24.  
3 Ibid., p. 28.  
4 Robert Poujol (dir.), Le Maquis d’Ardaillès et sa part dans le rassemblement Aigoual-Cévennes, p. 47.  
5 AD 30, cote 188 J 1, p. 30. 
6 Idem. 
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enveloppe pour lui. Mais voici que quelques temps après, au cours d’une réunion entre chefs 

régionaux où chacun fait état de son bilan, le colonel Guillaud apprend qu’Olivès est aussi 

membre de l’Armée Secrète. Il n’a pas tellement apprécié et quand je le vois, il me dit : ''Dites 

à votre collègue que je n’aime pas que l’on mange à 2 râteliers ; qu’il choisisse entre l’O.R.A. 

ou l’A.S. ''. Je fais part à Olivès de la réaction du colonel, il le prend assez mal et choisit 

l’A.S. Depuis nos relations sont moins cordiales et pourtant je n’étais que le facteur »1. 

Il n’y pas eu non plus d’action commune entre les maquis d’Ardaillès et de Mandagout, qui 

aurait pu voir le jour en raison d’une fraternité protestante entre les deux chefs. Plusieurs 

tentatives ont pourtant été menées sans aboutir, mais seulement pour des questions pratiques ou 

pour mieux inquiéter les troupes d’occupation. Georges Gillier raconte ainsi :  

« En juin vient se greffer là-dessus une autre affaire. Olivès qui fait l’union avec un autre 

maquis, qui lui est abondamment pourvu d’armes, me demande d’aller à l’Espérou pour une 

réunion importante. Là, je trouve en effet une dizaine de chefs divers. Ils m’exposent leur 

problème. Il s’agit d’attaquer une colonne allemande motorisée dans les gorges de l’Hérault 

entre Ganges et Pont d’Hérault, et me demandent d’y prendre part car ils ne sont pas assez 

nombreux. Après en avoir discuté, je refuse et mon argument est le suivant : ''Quand nous 

attaquerons la colonne, ou bien la queue sera encore à Ganges et ce sera un massacre, ou bien 

la tête sera déjà à Pont d’Hérault et les conséquences seront les mêmes, de plus et non 

seulement ils sont en surnombre, dotés d’armes lourdes, équipement que nous n’avons pas. 

Non ! Ce serait trio de risques inutiles.  

Ce refus vient s’ajouter à nos tensions. En fait, l’opération n’a pas été engagée. Le résultat 

est, qu’en août, ne disposant plus de radio, je vais leur demander de me faire passer un 

message. Le refus est net et sans bavures »2.  

Par ailleurs, Georges Gillier cherche absolument à maintenir l’indépendance de son maquis. 

Lucien Péréra affirme ainsi que « le pasteur veille et défend l’autonomie de son groupe. Il se 

refuse à ce qu’il devienne une annexe du groupe le plus important de la région. Plusieurs liaisons 

sont établies, mais l’Aigoual ne saura jamais le lieu exact de l’implantation des Corsaires »3. 

Les membres des deux maquis ont par ailleurs souvent des rapports tendus : ils ont par exemple 

manqué de peu de s’affronter, en raison d’un différend sur un butin à partager4 ou tentent de se 

voler des armes5. C’est aussi l’une des raisons pour lesquelles, lorsque le maquis Aigoual-

Cévennes est formé en juillet 1944, celui de Mandagout est déplacé dans l’Aveyron. Le pasteur 

Gillier ne souhaite pas, en effet, que son maquis et l’autre nouvellement créé, bien plus 

 
1 AD 30, cote 188 J 1, p. 75.   
2 Ibid., p. 76.  
3 Lucien Péréra, op. cit., p. 150. 
4 Ibid., p. 154 
5 Idem. 
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important que le sien mais qu’il considère comme étant indiscipliné, puisse être confondus ou 

absorbés.  

En somme, si des protestants résistants ont existé en Cévennes, aucune structure permettant 

de créer une réelle résistance protestante armée disposant de moyens n’y a vu le jour, de même 

qu’aucune alliance en vertu d’une religion commune n’a été scellée entre les maquis des 

pasteurs Gillier et Olivès. L’absence d’un mouvement de résistance protestante peut se justifier 

notamment par une certaine frilosité liée à la prise d’armes dans les milieux protestants.  

La frilosité liée à la prise d’armes  

Si la grande majorité des protestants cévenols ont mené des actions de résistance civile, ils 

sont en revanche moins nombreux à avoir pris les armes contre l’occupant et les autorités de 

Vichy. Cet état de fait est lié à une certaine frilosité quant à la prise d’armes, que ce soit parmi 

les pasteurs ou les laïcs. L’historien Raphaël Spina explique parfaitement cette difficulté des 

protestants à rejoindre les actions armées :  

« Cependant, si peu de protestants voient un problème au réfractariat ou à la résistance civile, 

le passage à l’état de combattant les gêne. Le poids du pacifisme et de la non-violence sinon 

du légalisme reste très fort dans leurs communautés, et chez les notables plus encore qu’à la 

base. D’où des interrogations lors de l’hiver 1943-1944. La révolte protestante, 

spontanément éthique et spirituelle, se mue difficilement en geste politique ou guerrière, 

d’autant que la possible dérive du maquis vers la guerre civile inquiète les réformés »1.  

Même si elle est peut paraître légitime du point de vue des résistants, la prise d’armes se 

justifie plus difficilement selon la perspective religieuse. Elle induit des actions qui peuvent 

paraître en contradiction avec la morale et surtout le commandement biblique « Tu ne tueras 

point »2. Elle peut aussi cependant trouver quelques excuses théologiques, le livre de l’Exode 

affirmant aussi : « Mais si quelqu'un agit méchamment contre son prochain, en employant la 

ruse pour le tuer, tu l'arracheras même de mon autel, pour le faire mourir »3. Georges Gillier, 

paraît sous-entendre lui-même la présence d’une forme de protection divine autour de ses 

actions. Le troisième chapitre de ses mémoires est intitulé « La Baraqua », qui dérivé de l’arabe, 

signifie une bénédiction et au sein duquel il raconte comment, de nombreuses fois, il est passé 

 
1 Raphaël Spina, « Les chrétiens face au STO », op. cit., p. 251.  
2 Exode 20, 13.  
3 Exode 21, 14.  
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très près de se faire prendre1. En réalité, il s’agissait tout simplement d’une expression 

synonyme de chance, pour lui, comme en témoignent ces lignes :  

« Souvent on m’a dit ''Vous avez été gardé ; le Seigneur a veillé sur vous''. Peut-être ? Qui 

peut le dire ? Pourquoi pas ? Mais aussi pourquoi aurait-il veillé sur moi et pas sur d’autres, 

tout aussi chrétiens ? Pour quelle raison mystérieuse n’a-t-il pas veillé sur le pasteur Euzet à 

Marseille ou sur le major Flandre de l’armée du Salut à Montpellier ? Ceux-là et combien 

d’autres. Les Allemands ne les ont pas ratés. Alors je préfère dire : LA BARAQUA ! »2 

L’exemple de Georges Gillier permet aussi de mettre en avant que cette résistance armée 

ne se fait pas à n’importe quel prix.  D’abord, il ne fait aucunement preuve de violence ou de 

haine dans ses mémoires. Il ne parle par exemple jamais péjorativement des Allemands, 

n’utilisant le mot « boches » qu’à de rares occasions, au contraire de son maquisard Lucien 

Péréra qui manifeste à leur encontre une vive hostilité. Le pasteur assure aussi sans discontinuer 

un rôle de médiateur entre les Corsaires et la population locale, afin qu’aucun débordement 

n’advienne et qu’aucun innocent ne souffre de la présence du maquis. Il tempère sans cesse les 

passions des jeunes maquisards qui sont prêts à beaucoup pour prendre l’avantage sur les 

Allemands. Lucien Péréra reconnait lui-même que « la présente permanente et extrêmement 

active du pasteur a souvent évité le pire »3. Dans ses notes, le pasteur Gillier semble également 

gêné par la présence du « corps-franc » au sein du maquis, groupe chargé d’effectuer des raids 

en vue du ravitaillement, le plus souvent par la force ou le vol. En parallèle, Laurent Olivès se 

prononce contre le projet du maquis Aigoual-Cévennes d’attaquer directement les garnisons 

allemandes, préférant les actions de sabotage4. 

Pourtant, l’étude a prouvé que le pasteur Gillier a bien eu un rôle prépondérant dans la prise 

d’armes au sein de son maquis. Dans son journal, Lucien Péréra a même une anecdote édifiante 

à ce sujet. Il raconte comment un traître, au sein du maquis des Corsaires, mettait en danger 

tout le reste des hommes présents. Par une décision du poste de commandement, dont le pasteur 

Gillier fait partie, il est décidé que l’homme doit être exécuté pour la survie et la sécurité des 

autres maquisards. À ce moment-là, c’est Georges Gillier lui-même qui a la lourde tâche 

d’annoncer la sentence :   

« Dans ces conditions, sa disparition s’imposait. Après une longue délibération, les membres 

du conseil de guerre montent dans une petite clairière, à une centaine de mètres au-dessus 

des cuisines. Sans attendre, le pasteur prononce la sentence de mort, d’une voix grave :  

 
1 AD 34, cote 188 J 1, p. 60.  
2 Ibid., p. 65.  
3 Lucien Péréra, op. cit., p. 147.  
4 Robert Poujol (dir.), Le Maquis d’Ardaillès et sa part dans le rassemblement Aigoual-Cévennes, p. 82. 
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''Francis, vous êtes reconnu coupable de traîtrise et vous représentez pour les dizaines 

d’hommes dont nous sommes responsables un danger mortel. Le conseil de guerre, après en 

avoir longuement délibéré, vous condamne à mort. La sentence est immédiatement 

exécutoire'' »1.  

Si le pasteur participe activement à cette prise de décision, c’est avant tout car, en tant que 

créateur du maquis des Corsaires, il se sent constamment responsable des hommes qui s’y 

trouvent. Georges Gillier lui-même n’évoque jamais ce passage dans ses propres mémoires. 

Peut-être est-ce un oubli, ou peut-être pensait-il aussi que cela risquait d’être mal perçu dans la 

communauté protestante. Le maquisard Lucien Péréra raconte également comment Georges 

Gillier « est promu officier et cumule les charges d’officier des détails, du matériel et de 

l’approvisionnement. Il décide alors de prendre un nom de guerre et choisit celui de Gervais. 

Sa principale préoccupation est, bien sûr, le ravitaillement en aliments »2. Ces témoignages 

traduisent une forte implication du pasteur dans la résistance, même si ce dernier tente toujours 

d’être dans la tempérance et de lutter sans porter atteinte à ses convictions propres.  

D’autres pasteurs, comme Pierre Séguy à Lasalle, ont donc préféré la résistance civile. Ce 

dernier a maintenu cette position même lorsque des affrontements armés ont eu lieu en sa 

présence et que sa vie était en danger. Lors de la bataille de Cornély, le 16 juin 1944, entre les 

maquisards de Lasalle et les troupes d’occupation, il n’avait comme arme que sa Bible. Au 

moment où les Allemands allaient exécuter les maquisards, y compris des civils innocents et 

lui-même, le pasteur Séguy eu cette réaction :  

« À ce moment, pourtant, ma volonté de vivre prit le dessus. Serrant toujours bien fort dans 

ma main gauche le nouveau Testament grec que j’avais récupéré sur la table lorsque nous 

avions vu approcher le convoi, je m’avançais de quelques pas et dis d’une voix forte, en 

allemand : ''je suis le pasteur de cette commune et je m’élève au nom du Christ contre le 

meurtre de quatre hommes, quatre femmes et quatre enfants, qui sont tous innocents''. Mon 

petit speech eut sur les soldats allemands un effet totalement inattendu. Car soudain un soldat, 

à la quarantaine bien sonnée, prenant son fusil, le remit en bandoulière, déclarant à son 

lieutenant : ''Wir schiessen auf keinen pfarrer'' – ''Nous ne tirons pas sur un pasteur''. Les 

autres soldats présents sur la route suivirent son exemple. Disparu, le peloton d’exécution »3.  

De la même manière, que Georges Gillier omet des éléments dans son récit, Laurent Olivès 

n’évoque pas ou très peu ses actions de résistance armée dans ses Souvenirs et préfère à ce sujet 

envoyer directement le lecteur vers les ouvrages de Robert Poujol ou Aimé Vielzeuf, peut être 

 
1 Ibid., p. 126.  
2 Ibid., p. 137.  
3 Herbert Steinschneider, op. cit., p. 88-89.  
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car il s’agit d’un sujet qu’il considère tabou, ou simplement parce qu’il ne souhaite pas mettre 

en avant ses actions. Pierre Chaptal, bien que décrit par les antifascistes allemands « comme 

ayant la Bible à la main et un revolver en poche » relativise, lui aussi, sa prise d’armes : « il est 

vrai qu’à l’époque il m’arrivait d’avoir un revolver en poche (calibre 6,35). Celui-ci remplaçait 

pour moi le cyanure. Ma seule véritable arme était la Bible »1.  

Ainsi, si la religion peut être une des motivations de résistance armée, car elle est liée à des 

valeurs patriotiques et contraire à l’antisémitisme ou l’autoritarisme, elle induit aussi une forte 

ambiguïté qui a pu freiner l’implication protestante dans les maquis.  

Le point de vue des représentants de l’Église 

Ce problème moral posé par la résistance armée chez les protestants se ressent aussi au sein 

des autorités religieuses et des représentants de l’Église Réformée de France, alors que la 

résistance civile avait pourtant été largement encouragée. Les raisons sont sensiblement 

similaires à celles évoquées par le reste de la communauté protestante : l’héritage du pacifisme 

de l’entre-deux-guerres et le choix de la non-violence, surtout parmi des représentants censés 

incarner une certaine exemplarité. Les résistants eux-mêmes sont conscient de ce dilemme 

pouvant tirailler l’Église. Le protestant Jacques Monod, professeur à Marseille et dirigeant de 

la « post-Fédé »2, rédige cette lettre lorsqu’il prend le maquis dans le Cantal, qui sera par la 

suite diffusée dans la presse religieuse :  

« Je supplie Dieu d’accorder à chacun de vous la paix de son pardon et la force de la foi, à 

l’heure où nos cœurs sont lourds de notre propre péché et du péché du monde, à l’heure où 

nous sommes lassés de souffrir et de voir souffrir, et parfois tremblants de la peur de mourir 

et de voir mourir ceux que nous aimons.  

Je lui demande aussi maintenant qu’il me pardonne mes fautes et cette décision que je 

prends librement aujourd’hui (car, je le sais, le recours délibéré à la violence a besoin d’être 

pardonné). Mais je pars sans haine et convaincu que nous, chrétiens, n’avons pas le droit de 

laisser les seuls païens offrir leur vie, au nom d’un simple idéal politique, dans une lutte où 

sont engagés, avec le sort de la cité, le sort de l’Église et le destin spirituel de nos enfants »3. 

Avant l’entrée de la France dans le conflit, Karl Barth, dont l’influence majeure sur le 

monde protestant a déjà été étudiée, avait lui pourtant pris une position favorable quant à la 

 
1 Evelyne Brès et Yvan Brès, art. cit., p. 69.  
2 Mouvement qui réunissait les anciens membres de la « Fédé », ou Fédération française des associations 

chrétiennes d’étudiants, une fois que ces derniers n’étaient plus dans le circuit universitaire.  
3 Cité dans Rémi Fabre, op. cit., p. 76.  
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prise d’arme face à l’Allemagne nazie. Alors que la Tchécoslovaquie est sur le point d’être 

annexée par cette dernière, Barth s’adresse au pasteur tchèque Hromadka en ces termes :  

« Pour l’amour de la foi, il est commandé de mettre au second rang la crainte de la violence 

et l’amour de la paix, et de mettre résolument à la première place la crainte de l’injustice et 

l’amour de la liberté »1. 

En France, le pasteur Boegner incite à mettre en place des réseaux de sauvetage, mais il ne 

se place pas forcément en faveur de la résistance armée, qu’il ne mentionne pas ou peu. En 

juillet 1943 déjà, les seules actions de résistances civiles protestantes lui avaient valu cette 

discussion avec Pierre Laval :  

« Dès l’entrée, je lui ai demandé s’il était exact, comme André Demaison l’a dit au père 

Roguet, qu’il ait pris la décision d’interdire toute médiation à la radio après qu’on lui a 

raconté que j’avais donné comme mot d’ordre aux Français le mot de Marie Durand : 

''Résistez''. Il m’a assuré à deux reprises qu’on ne lui a jamais parlé d’un sermon que j’aurais 

prononcé, mais d’allocutions de pasteurs ''qui avec une rare hypocrisie parlent sans cesse du 

peuple d’Israël sans en avoir l’air. […] 

J’ai tenté de lui faire entendre que son interdiction punissait injustement les fidèles. ''Pas 

de discours, m’a-t-il répondu''. Je lui ai parlé alors de la lecture de la Bible. ''Est-il possible 

de lire un psaume ?  Qu’ils aillent l’entendre à l’église m’a répondu Laval, ou au temple. – 

Mais s’il s’agit des malades, des vieillards, des disséminés ?''. Laval me répond : ''Il fallait y 

penser avant. Je ne veux pas faire de théologie, a-t-il poursuivi. J’ai autre chose à faire, je ne 

veux pas d’incident. Et puis c’est dans l’intérêt des pasteurs'' »2. 

Concernant la résistance armée, ce n’est pas la présence des protestants dans les maquis qui 

semble avoir posé un réel problème pour Marc Boegner. En 1943, il aurait prononcé ces mots 

devant les étudiants de théologie de Paris :  

« Comme président de la Fédération protestante, je ne peux pas vous dire : ''partez en 

Allemagne''. Comme président de la Fédération protestante, je ne peux pas vous dire : 

''prenez le maquis''. Mais comme président de la Fédération protestante, je suis mandaté pour 

remettre à chacun 1 000 F pour vous équiper soit pour l’Allemagne soit pour le maquis »3 

En revanche, concernant l’implication des pasteurs dans la prise d’armes, son avis est tout autre. 

Lucien Péréra raconte comment, lorsque les maquisards de Mandagout étaient en cruel manque 

de ressources, le choix des réquisitions a été fait et « même le pasteur, pourtant poussé par son 

 
1 André Encrevé, « Les protestants Français et la vie politique française (1933-1940), Jacques Poujol et André 

Encrevé (dir.), Les protestants français pendant la seconde guerre mondiale : actes du colloque de Paris, Palais 

du Luxembourg, 19-21 septembre 1992, p. 52-53.  
2 Marc Boegner, op. cit., p. 254.  
3 Cité dans Raphaël Spina, « Les chrétiens face au STO », Histoire du STO, p. 250. 
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ministère à refuser toute violence, finit par faire connaître une opinion favorable à une telle 

solution »1. De la même manière, les actions de Laurent Olivès dans la résistance, alors que ce 

dernier reconnaît que sa prise d’armes « fera se dresser les cheveux sur la tête de bien des 

puritains »2, lui valent quelques désaccords avec les représentants de l’Église et ce malgré 

l’assentiment de son conseil presbytéral. Robert Poujol en fait le récit :  

« Il paraît que le pasteur Marc Boegner lui-même, pourtant fort anti-nazi, et qui avait 

personnellement orienté des familles juives vers Ardaillès, fit grief au pasteur Olivès d’avoir 

introduit un maquis en uniforme en plein milieu de sa paroisse »3. 

Par ailleurs, lors de l’Assemblée générale du protestantisme français, qui s’est tenue à 

Nîmes du 22 au 26 octobre 1945 et dont le sujet était « Les Églises protestantes pendant la 

guerre et l’occupation », la résistance armée est occultée par les différents intervenants. Lors de 

sa prise de parole, Marc Boegner tire le bilan des années de guerre en ce qui concerne l’Église 

réformée de France. Il salue ainsi la résistance spirituelle qui a animé les pasteurs dès 1940, 

justifie sa politique de présence auprès de Vichy, évoque les réseaux de sauvetage, la censure 

ou la Relève4. À aucun moment néanmoins il ne fait mention d’un engagement protestant et 

maquisard. Les autres intervenants eux, se consacrent plutôt à des questions de bilan, de 

reconstruction ou d’enjeux nouveaux.  

  

 
1 Lucien Péréra, op. cit., p. 95.  
2 Cité dans la préface écrite par Lucie et Raymond Aubrac de l’ouvrage de Laurent Olivès, Pasteur et chef de 

maquis, p. III.  
3 Robert Poujol (dir.), Le Maquis d’Ardaillès et sa part dans le rassemblement Aigoual-Cévennes, p. 15. 
4 Fédération protestante de France, Les Églises protestantes pendant la guerre et l'occupation : Actes de la 6ème 

assemblée générale du protestantisme français réunie à Nîmes du 22 au 26 octobre 1945, Paris, 1946.  
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Conclusion  

 

Les protestants cévenols ont indéniablement, entre 1939 et 1944, établi un modèle qui leur 

est spécifique. Cette particularité existe pourtant bien avant le second conflit mondial. Déjà, par 

le biais géographique, les Cévennes offrent un décor sauvage mais unique de vallées 

verdoyantes et de montagnes escarpées, entre schiste, granite et calcaire. Malgré une mode de 

vie rude presque essentiellement rural, la région dispose d’un panel de ressources agricoles 

essentielles – et ce en dépit du déclin des châtaigneraies et de la sériculture – ainsi que d’autres, 

moindres, industrielles et minières dans le bassin alésien. Cet aspect, couplé à l’exode rural 

massif que les Cévennes ont connu quelques décennies avant la guerre, est une composante 

essentielle des résistances protestantes dans la région. Comment, en effet, cacher aussi 

efficacement des juifs et abriter dans le même temps de nombreux maquisards sans disposer de 

hameaux isolés où les bâtisses abandonnées sont nombreuses et d’un paysage favorisant 

largement le camouflage dans des montagnes boisées et difficile d’accès ? Les Cévennes sont 

aussi, par leur caractère profondément protestant, l’une des rares exceptions dans le paysage 

français où la religion réformée n’est plus la petite minorité qu’elle est à l’échelle nationale, 

sans pour autant en former la totalité de la population dans les Cévennes. La flamme protestante 

y brûle d’autant plus que la région porte en elle la mémoire des camisards, héritage historico-

culturel qui est au fondement de l’identité cévenole. Il s’agit là encore d’une spécificité qu’il 

convient prendre en compte lorsque, à partir de 1943, une résistance armée se forme en 

Cévennes. Certains résistants cévenols feront alors rimer maquisard avec camisard, analogie 

qui, recevable ou non, a permis d’exalter la présence des maquis dans la région, ainsi que 

d’ancrer leurs actions dans un héritage historique – voire mythique – et une perspective de lutte 

universelle au nom de la liberté.  

Pour autant, la spécificité du modèle cévenol durant les années noires comporte des limites. 

Ainsi, sur certains aspects, l’attitude des protestants dans les Cévennes n’a pas réellement 

différée de celle admise par le reste de la communauté réformée en France et suit une évolution 

assez similaire concernant son opinion. C’est par exemple le cas de l’ancrage à gauche de 

l’échiquier politique, comme le démontrent les élections législatives de 1936, même si celui-ci 

est un peu plus marqué en Cévennes en raison d’une présence communiste dans le bassin 

houiller d’Alès. De la même façon, dans les premiers temps du régime de Vichy, les protestants 

cévenols ont, comme le reste des réformés et d’une majorité de Français, fait preuve d’un certain 

maréchalisme – ou du moins d’un attentisme – fondé sur des valeurs puritaines qui possèdent 



110 

 

un certain écho au sein de cette communauté. Le détachement au régime de Vichy est cependant 

précoce, dès l’année 1940, mais cela se fait là encore au sein de la majorité de l’Église Réformée 

de France et non seulement dans les Cévennes. En cause, un rejet profond de l’antisémitisme 

pour des raisons morales mais aussi en raison du statut minoritaire des juifs en France, à travers 

lequel les protestants se reconnaissent. Dans les Cévennes néanmoins, il faut là aussi prendre 

en considération le souvenir tenace des persécutions qui, même s’il est présent à l’échelle 

nationale, y a une résonnance toute particulière. Par ailleurs, les pasteurs cévenols ne sont pas 

les seuls à mener une résistance spirituelle et d’autres populations protestantes prennent se 

mobilisent pour cacher, nourrir et loger des juifs ailleurs que dans les Cévennes, même si la 

forte présence de la religion dans la région implique forcément une implication plus importante 

dans le tissu de résistance civile. Sur ce point, il convient tout de même de relever une spécificité 

du modèle cévenol protestant de résistance civile. Là où les juifs ou autres réfugiés sont cachés 

en un seul lieu jugé sûr et capable de tous les accueillir au Chambon-sur-Lignon, par exemple, 

ils sont au contraire dispersés dans les Cévennes au sein des nombreux hameaux ou lieux-dits 

et fondus dans le reste de la population. 

La principale spécificité du modèle de résistance protestant et cévenol est, après 

l’occupation de la zone sud et la mise en place du S.T.O., le basculement dans la prise d’arme. 

Une évolution se dessine alors et une deuxième forme de résistance, emprunte d’un certain 

patriotisme et d’une volonté de liberté, s’ouvre en parallèle de celle déjà menée de manière 

civile, qui reste elle marquée par le poids des pacifismes et le problème moral posé par le 

recours à la violence délibérée – même si le fait de mener l’une de ces résistances n’a pas non 

plus empêcher certains de s’engager dans l’autre, notamment les pasteurs cévenols. Il n’y a 

évidemment pas que dans les Cévennes que des protestants ont pris le maquis, mais la présence 

importante de ces derniers dans la région augmente par conséquent de manière considérable 

leur présence en leur sein. Il faut en revancher noter un manque d’unité flagrant dans la 

résistance armée cévenole : aucune structure ou mouvement centralisés ne permettent de 

disposer d’une action conjointe et coordonnée accompagnée de moyens techniques. À cet égard, 

le modèle cévenol est assez révélateur, comme l’a démontré l’étude des relations entre les 

maquis d’Ardaillès et de Mandagout. Ces spécificités limitées permettent d’affirmer qu’il y a 

eu dans les Cévennes, un nombre important de résistants protestants, mais pas une résistance 

armée protestante à proprement parler, d’autant plus que la religion, même si elle induit des 

valeurs morales, reste à elle seule très rarement un motif d’engagement dans les maquis. Enfin, 

contrairement à la résistance spirituelle et civile, qui a été encouragée, la prise d’arme 
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protestante a quelque peu gêné les représentants de l’Église. Si elle a été nombreuse dans les 

Cévennes, elle reste assez marginalisée au regard de l’échelle nationale, ce qui a permis a permis 

à ces derniers d’occulter quelque peu cette partie de l’histoire protestante, à défaut de la 

condamner de manière officielle.  

Pour tenter d’élargir les connaissances incluses dans cette étude, il aurait été bénéfique de 

croiser d’autres sources supplémentaires, comme les fonds Marc Boegner et Franck Christol de 

la Société de l’Histoire du Protestantisme Français ou la presse ancienne locale conservée à la 

Bibliothèque nationale de France, notamment les journaux Le Semeur, Le Foyer protestant ou 

encore Christ et France. En raison des conditions sanitaires, il a malheureusement été difficile 

d’envisager un déplacement dans ces centres d’archives situés à Paris. De la même manière, le 

fond GR 19 P du Service Historique de la Défense, à Vincennes, aurait également été d’un 

apport non négligeable mais, en raison d’une numérisation en cours, ce dernier n’a pas pu être 

consulté.  

Une fois les Cévennes libérées, certains protestants s’engagent dans les comités de 

Libération locaux : un pasteur est ainsi mentionné dans celui du département du Gard1. 

Concernant les anciens maquisards cévenols, ils se dispersent entre un retour difficile à la vie 

civile et un enrôlement dans l’armée pour poursuivre les combats sur d’autres fronts. 

L’épuration, en revanche, pose un problème moral à l’Église réformée de France et ses fidèles, 

la justice étant jugée trop expéditive ou excessive et contraire à des valeurs démocratiques.  

Après 1945, les actions menées par les protestants sont reconnues et leur valent une certaine 

influence, une audience particulière en proportion de la minorité qu’ils représentent dans le 

paysage français, bien que cela avait déjà été entamé sous la IIIème République. Le général de 

Gaulle, en réponse à une lettre qui lui avait été envoyé par l’Église réformée de France, déclare 

le 17 juin 1945 : 

« Le protestantisme français a su garder la claire vision de l’intérêt véritable et du devoir 

sacré de la patrie. Cette attitude était conforme à l’esprit d’indépendance, de résistance à 

l’oppression, de fidélité au drapeau, qui anime la tradition de vos Églises »2. 

 
1 AD 30, cote 1 W 685.   
2 Cité dans la notice « Les protestants pendant la Deuxième Guerre mondiale », Museeprotestant.org, disponible 

à l’adresse suivante : https://museeprotestant.org/notice/les-protestants-pendant-la-deuxieme-guerre-

mondiale/?parc=34673, consulté en mai 2021.  

https://museeprotestant.org/notice/les-protestants-pendant-la-deuxieme-guerre-mondiale/?parc=34673
https://museeprotestant.org/notice/les-protestants-pendant-la-deuxieme-guerre-mondiale/?parc=34673
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La base de données de Yad Vashem, l’Institut international pour la mémoire de la Shoah, 

compte 153 protestants français Justes Parmi les Nations, dont 14 dans le Gard et 6 en Lozère1, 

en reconnaissance de leurs actions en faveur des juifs. Parmi eux, le pasteur Marc Donadille et 

sa femme, qui reçoivent cette reconnaissance en 1986, mais aussi Laurent Olivès et sa femme 

également en 1996 et Marguerite Creston, une paroissienne du Vigan ayant caché des juifs avec 

parfois l’aide du pasteur Georges Gillier2. Plus récemment, lors de l’inauguration du « Mur des 

Justes » au musée de la Shoah à Paris le 14 juin 2006, le premier ministre Dominique de Villepin 

salue les actions de résistance qui ont eu lieu dans les Cévennes. Il affirme ainsi :  

« À cet instant précis, ces hommes et ces femmes nous rappellent qu’il est un devoir qui 

dépasse tous les autres, un devoir de protection, un devoir d’assistance, et peut-être plus 

simplement encore un devoir d’humanité. Oui, à cet instant précis, pour se sauver soi, il 

fallait prendre le risque de porter secours à l’autre. Oui, à cet instant il s’agissait bien de 

sauver l’homme dans son évidence première. Aujourd'hui nous pensons aussi à tous ces 

villages, le Chambon-sur-Lignon bien sûr auquel le président Jacques Chirac a rendu 

hommage, mais aussi Dieulefit, Alès, Florac, Saint-Léger, Vabre, Lacaune, tous ces villages 

où s'organisa une véritable solidarité collective et qui offrirent refuge à tant de familles et 

d’enfants persécutés. Nous pensons également aux organisations religieuses ou laïques, la 

Cimade, l'Amitié chrétienne, l'Entraide temporaire, le Mouvement national contre le racisme 

et toutes les autres dont le rôle fut essentiel dans le soutien à ces actions individuelles »3. 

De la même manière que pour les camisards, la mémoire des maquisards est encore vive 

dans les Cévennes. Des associations ont été créées à cet égard, où sont présents certains 

descendants de maquisards cévenols. Elles se réunissent régulièrement dans les nombreux lieux 

de mémoire liés à la résistance dans les Cévennes, entre hommages et commémorations, afin 

que nul n’oublie ce qu’il s’est passé entre 1939 et 1944 dans cette « terre-mémoire ».  

 

 

  

 
1 Recherche disponible à l’adresse suivante : https://righteous.yadvashem.org/?searchType=all&language=en, 

consultée en mai 2021.  
2 C’est d’ailleurs elle qui cache Lucien Péréra et Lino Minicucci avant de les envoyer vers le pasteur Gillier à 

Mandagout, où ils deviendront ses deux premiers maquisards.   
3 Discours intégralement disponible à l’adresse suivante : https://www.vie-publique.fr/discours/162277-

declaration-de-m-dominique-de-villepin-premier-ministre-sur-le-role-d, consultée en mai 2021.   

https://righteous.yadvashem.org/?searchType=all&language=en
https://www.vie-publique.fr/discours/162277-declaration-de-m-dominique-de-villepin-premier-ministre-sur-le-role-d
https://www.vie-publique.fr/discours/162277-declaration-de-m-dominique-de-villepin-premier-ministre-sur-le-role-d
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Rapport du sous-préfet du Vigan suite à sa visite dans la 

commune de Valleraugue en 19421 

 

 
1 AD 30, cote 1 W 17.  
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Les courants politiques des adjoints et des conseillers 

municipaux protestants dans les communes de 

l’arrondissement de Nîmes où les maires sont déclarés 

protestants1 

 

 

 

 

  

 
1 Étude effectuée à partir de la cote 1 W 112 des AD 30.  
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Extrait d’un rapport du commissaire des renseignements 

généraux de la Lozère daté d’avril 19441 

 

 
1 AD 48, cote 2 W 3133.  
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Carte de la Lozère établie par le commissaire des 

renseignements généraux du département1 

 

 

 

 

 
1 AD 48, cote 7 W 323.  
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Rapport du commissaire de police de sûreté suite à la 

perquisition du domicile de Marc Donadille1  

 
 

 
1 AD 34, cote 796 W 22. 
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Chant du maquis des Corsaires, chanté sur l’air de 

« Maréchal, nous voilà »1 

I 

Ayant trahi la France, les hommes de Vichy 

Ont fait une alliance avec nos ennemis. 

Ils prêchent la défaite et la résignation ; 

Mais ils paieront leurs dettes à toute la Nation. 

 

REFRAIN 

Maréchal et Laval, vous n’avez plus notre confiance ! 

Nous les gars, nous jurons de lutter pour sauver la Nation. 

Maréchal et Laval, malgré vous nous referons la France ; 

La Patrie renaître, et alors elle vous châtiera ! 

 

II 

Pour chasser hors de France, les collaborateurs, 

Il faut avoir confiance en nos Libérateurs. 

De l’équateur au pôle, les Français sont debout ; 

Le général de Gaulle luttera jusqu’au bout. 

 

REFRAIN 

Maréchal et Laval, vous n’avez plus notre confiance ! 

Nous les gars, nous jurons de lutter pour sauver la Nation. 

Maréchal et Laval, malgré vous nous referons la France ; 

La Patrie renaître, et alors elle vous châtiera ! 

 

III 

Nous lutterons ensemble contre la trahison, 

Contre ceux qui nous vendent et contre la Légion ! 

Un jour, tout à notre aise, nous pourrons défiler, 

Chantant la Marseillaise, fêter la liberté ! 

 

 
1 AD 34, cote 188 J 1.  
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REFRAIN 

Maréchal et Laval, vous n’avez plus notre confiance ! 

Nous les gars, nous jurons de lutter pour sauver la Nation. 

Maréchal et Laval, malgré vous nous referons la France ; 

La Patrie renaître, et alors elle vous châtiera !  
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